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PRESIDENCE DE M . BERNARD STASI,
vice-président.

La séance est ouverte à dix heures.

M . le président . La séance est ouverte.

-1

DROITS ET LIBERTES DES COMMUNES,
DES DEPARTEMENTS ET DES REGIONS

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi relatif aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions (titres III et IV) (n"" 105, 312).

Iller soir, l'Assemblée a poursuivi la discussion des articles et
s'est arrêtée aux amendements tendant à introduire des articles
additionnels après l'article 55.

Après l'article 55.

M. le président . M. Jean-Louis Masson a présenté un amen-
dement n" 1 ainsi rédigé :

« Après l'article 55, insérer le nouvel article suivant :

e Dans tin délai de trois mois après la promulgation de la
présente loi, le Gouvernement soumettra un rapport au Par-
lement sur l'intérêt qu'il y aurait :

e — soit à maintenir inchangées les limites actuelles des
départements et des régions ou à ne procéder qu'à des adap-
tations mineures de ces limites ;

e — soit à réduire le nombre des régions ou au contraire
à maintenir ce nombre mais en réduisant la taille des
départements ;

e — soit à définir une nouvelle division de la France en
grands départements qui seraient substitués à la fois aux
départements et aux régions . e

Cet amendement me semble devoir être réservé pour être exa-
miné avec les autres amendements relatifs aux limites des
régions.

La parole est à M. Jean-Louis Masson.

M . Jean-Louis Masson . Mon amendement est assez différent de
ceux que vous venez d'évoquer, monsieur le président, puisqu'il
prévoit non pas les modalités de modification des limites des
régions et, éventuellement, des départements, mais seulement la
présentation d'un rapport . De ce fait, il ne parait pas devoir
leur être obligatoirement lié, et je pense qu'il peut être examiné
dès maintenant.

M. le président. La parole est à M . Alain Richard, rappor-
teur de la commission des lois constitutionnelles, de la législa-
tion et de l'administration générale de la République.

M. Main Richard, rapporteur . M. Masson sait bien que, selon
le règlement de notre assemblée, lorsqu'une des institutions
habilitées à le faire demande la réserve, celle-ci est de droit.
Or la commission demande-1a réserve de l'amendement n" 1.

En effet, quant au fond, il est clair que l'amendement en
question, en dépit du souci de présenter un teste original,
qui a animé M . Masson, n'est pas le seul à prévoir une étude
en ce qui concerne les limites régionales . M. Masson a donc
lui-même intérêt à voir sa proposition cxaininée avec les amen-
dements relatifs aux limites des régions.

M. le président . La réserve est de droit.
L'amendement n'' 1 est réservé.
Je suis saisi de deux amendements, n"" 251 et 218, pouvant

être soumis à une discussion commune .

SEANCE DU 11 SEPTEMBRE 1981

L'amendement n" 251, présenté par M . Zeller, est ainsi rédigé :
e Après l 'article 55, insérer le nouvel article suivant . :

e Un membre du Gouvernement ne peut exercer les fonc-
tions de président du conseil régional, ni être membre du
bur eau de l'assemblée régionale.

L' amendement n" 218 présenté par MM . Séguin, Toubon, Gui-
chard et les membres du groupe du rassemblement pour la
République, est ainsi rédigé:

• Après l'article 55, insérer le nouvel article suivant :
e Les fonctions de président du conseil régional sont

incompatibles avec celles de membre du Gouvernement . a

La parole est à M. Charles Millon, polir défendre l'amende-
ment n" 251.

M. Charles Millon . Notre collègue Adrien Zeller a présenté un
amendement concernant le cumul des fonctions.

La motivation essentielle qui a conduit M . Zeller à présenter
cet amendement tient au fait que, compte tenu . d'une part, des
pouvoirs que va détenir le président du conseil régional, qui,
je le rappelle, sera l'exécutif et le président de l'assemblée
délibérante, compte tenu, d'autre part, de la dimension géogra-
phique des régions, des attributions et des compétences de
celles-ci, il apparaît difficile de permettre en cumul de la
fonction de membre du Gouvernement et de celle de président
de conseil régional.

II y a trois raisons à cela.
La première se situe au niveau de l'efficacité. Comment un

membre du Gouvernement pourra-t-il continuer à présider effi-
cacement un conseil régional alors qu'il devra assurer la gestion
des affaires de la France ?

Deuxième raison : il risque d'y avoir confusion entre les
pouvoirs qui seront exercés au niveau national et ceux qui
devront l'êt e au niveau régional.

La troisième raison me paraît fondamentale . Il faut absolu-
ment éviter que le dispositif prévu ne permette l'installation
de potentats locaux.

M . Jacques Toubon . Très bien !

M. Charles Millon . Or on n'évitera pas qu'un membre du
Gouvernement, qui est aussi président de conseil régional, ne
devienne peu à peu un e empereur :> dans sa région, détenant
tout pouvoir, avec un certain clientélisme, situation qui pourrait
conduire à la constitution de féodalités.

Le dispositif prévu par l'amendement de M . Zeller me parait
excellent . Il vise également, et à juste titre, les membres du
bureau de l'assemblée régionale . En effet, il existe — cela est
prévu par une disposition que nous avons votée — une possi-
bilité de délégation et, de ce fait, le membre du Gouverne-
ment ayant reçu délégation en tant que membre du bureau
pourra devenir à son tour le potentat dont je viens de parler,
ce qui entraînera, à mon avis, des conséquences très néfastes
pour l'institution régionale.

C'est pourquoi je sais convaincu que notre assemblée, dans
sa sagesse, retiendra l'amendement de M . Zeller, d'autant que,
si nos informations sont exactes, la majorité de cette assemblée,
et surtout le parti qui en représente la majorité, a un point de
vue similaire, que partagent d'ailleurs nombre de députés ou
de ministres, et même le premier des ministres . puisque,
conformément à ses déclarations antérieures, le Premier ministre
a démissionné de la présidence du conseil régional du Nord -
Pas-de-Calais le jour où il a été nommé à la tête du Gouver-
nement.

Le dispositif proposé par M. Zeller me parait être de pur
bon sens et de logique, et, je l'espère, notre assemblée le
retiendra.

M. le président . La parole est à M. Séguin, pour soutenir
l'amendement n" 218.

M . Philippe Séguin . L'amendement n" 218 que je défends
au nom du groupe du R .P.R . vise des objectifs analogues à
ceux que vient d'exposer M . Millon.

Je suis d'ailleurs navré que nous ayons à commencer la jour-
née par l'évocation d'un problème douloureux. Car j'ai cru
comprendre — M. Millon y a fait une rapide allusion — qu'en
présentant cet amendement nous risquions de remuer le couteau
dans certaines plaies qui sont encore à vif.

En effet, si certains membres du parti auquel M . Millon
faisait tout à l'heure allusion ont cru devoir, de bonne foi, rési-
gner leur mandat de président de conseil régional, ils ont ensuite
eu la surprise, nous dit-on, de constater que d'autres, qui devaient
faire de même . ne le faisaient pas, ou même, à la limite, s'empa-
raient de présidences qu'ils n'avaient pas encore .
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Je suis navré, je le répète, que les hasards de notre ordre
du jour et du déroulement de la diseuse : m fassent qu ' on com-
mence par évoquer cette question . Mais cela n'est pas de notre
fait.

Je ne rappellerai pas la différence que nous faisons entre la
noiion d'incompatibilité et celle de cumul, même si je sais bien
qu'on va me (lire que les pr.,blèmes de cumul seront réglés
ultérieurement.

Nous posons un problème d'incompatibilité, ce qui est tout
à fait différent . Et il y aurait lieu de poser, dès maintenant,
le principe de l'incompatibilité que nous voulons voir recon-
naitre.

Qu'on ne vienne pas m'objecter que nous anticipons ! La
ne idemie preuve en est que la commission a adopté un de mes
amendements, relatif aux inéligibilités des membres des cours
re Tonales des comptes, qui po .ient un problème analogue.

Il est vrai que nous pourrons affiner ce dispositif plus tard,
sans cloute dans le sens proposé par M . Millon.

Mais on peut se demander dès maintenant s'il est bien sou-
haiteble, compte tenu de l ' accroissement des pouvoirs du pré-
s i dent de conseil régional et du p résident de conseil général,.
qu ' en président de conseil général de l'un des départements
d'une région exerce les fonctions de président du conseil
régional.

On risque en effet d'aboutir à une concentration excessive
de pouvoirs dans les mains d' un seul hm-lime et à un favori-
tisme évident à l'égard d'un département au détriment des
autres.

M . Michel Sapin . C ' est maintenant que vous vous en aper-
cevez !

M . Phi!ippe Séguin . Mais pour une raison bien simple, mon-
sieur Sapin Le problème ne se pose pas dans l ' état actuel des
pouvoirs du président de conseil gémina] et du président de
conseil régional.

M . Alain Richard, rapporteur . Ah bon. ! Et M . Guiehard, vous
connaissez ?

M. Philippe Séguin . Je crois comprendre qu'on apporte à ces
pouvoirs une modification sensible.

Ne m ' en veuillez pas, messieur s, de dire que cela implique
des conséquences, et d 'abord, quant à l'opportunité de l ' exer-
cice, par une mcme personne, des fonctions de membre du
Gouvernement et de président de conseil régional . Je crains —
comme M. Millon, q ui a lancé l'expression — qu'il n'y ait là
un risque de féodalisme.

Vous me répondrez que cela n'est pas grave dans la mesure
où tout ce texte a un parfum d'Ancien régime . (Sourires.) Le
commissaire de la République ressemble tellement à l'intendant
de jadis ! Quant à la chambre régionale des comptes, la Révo-
lution de 1789 a eu, entre autres conséquences, celle de suppri-
mer cette institution qui datait du Moyen Age . ..

M. Alain Richard, rapporteur . Il y en a d'autres qui datent
du Moyen Age

M. Philippe Séguin . . . . ou du xvn" siècle dans certaines régions,
ce siéclo odieux si j'en crois l'exposé des motifs du projet de
loi, ce siècle où Colbert centralisa la France dans des conditions
tout à fait critiquables.

M . Gaston Defferre, ministre d'Etat . ministre de l' intérieur et
de la rléeentrulisation. L'exposé (les motifs ne dit pas cela!

M . Philippe Séguin . Si l'exposé des motifs est louangeur
pour Colbert, monsieur le ministre, c'est que je ne sois plus lire
le français.

M. le ministre d'Etal, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . Il y a eu une époque où il fallait centraliser ;
il y en a une où il faut décentraliser. filais Colbert n'est pas
critiqué dans l'exposé des motifs ; c'est une invention de votre
part.

M. Philippe Séguin . Je vais vous lire ce qui est écrit sur
Colbert et vous mc direz si cela n'est pas péjoratif.

M . Alain Richard, rapporteur . C'est de l ' obstluclion pure et
simple !

M . Philippe Séguin. a La France vit, depuis Colbert et
Napoléon, sous un régime centralisé qui n'a cessé de s'aggraver
au cours des dernières décennies.

Dans la mesure où vous employez le mot s s'a ggraver vous
impliquez une notion péjorative sur le régime centralisé . En
conséquence, vous faites portai toute l'implication péjorative

sur les deux hommes cités, en l'occurrence Colbert et Napoléon.
Et j imagine que . clans votre esprit, l ' assimilation de Colbert
Napoléon n'est pas au bénéfice de Colbert.

M. Guy Ducoloné . Il faut retou rner à l'école, monsieur Séguin.

M . le président . Monsieur Séguin, avez-vous terminé la présen-
tation de votre amendement?

M . Philippe Séguin . En un mot, monsieur le président (R i res
sur plesieurs bancs), none souhaitons que, d s la période transi-
toire, les fonctions de président de conseil régional soient
incompatibles avec celles de membre du Gouvernement.

Vous l'aurez compris, mesdames, messieurs, notre amendement
est moins ambitieux que celui q ui a été présenté par M. Millon,
même s'il répond aux mêmes préoccupations, et je ne doute pas
que, si l'Assemblée estime inopportun de suivre M . Milton,
elle se ralliera bien volontiers à l'amendement n" 218.

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les deux
amendements ?

M . Alain Richard, rapporteur . La commission sera brève, afin
de ne pas freiner le débat comme le font nos collègues de l'oppo-
sition, dont il apparait maintenant, à tout observateur, que c'est
le seul objectif.

Je me bornerai à constater que le régime d'incompatibilité
envisagé constituerait une innovation par rapport aux usages
antérieurs . Or je n ' ai entendu autrefois aucun de mes collègues
de l'opposition actuelle s'insurger contre la situation qui préva-
lait antérieurement, quand il s'agissait de personnes qui s'appe-
laient M. Guichard ou M. Lecanuet.

Au surplus, introduire dans le projet qui nous est soumis deS
incompatibilités qui frapperaient des membres du Gouvernement
ou du Parlement supposerait une réforme de la Constitution ou
de la loi organi lue.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen•
tralisation . Je suis d autant plus à l ' aise pour m ' opposer à ces
amendements que j ' ai moi-même démissionné de men poste de
président de conseil régional!

M . Jacques Touhon . C'est ce que M . Philippe Séguin a dit !
M . Phiiippe Séguin . Il est à souhaiter que les autres soient

aussi vertueux que vous, monsieur le ministre d'Etat!

M . le président, La parole est à M . Floch.

M . Jacques Floch . Le groupe socialiste ne votera pas ces amen-
dements.

Pour ce qui est du cumul des mandats, les socialistes ont déjà
donné l'exemple, ne serait-ce que clans leurs statuts.

Vous souhaitez, par le biais des dispositions proposées, mes-
sieurs de l'opposition, éviter, parait-il, que ne se créent des

féodalités » . ce sont justement elles que nous allons bientôt
combattre en adoptant une p roposition de loi qui sera soumise
dans quelque temps au Parlement.

M. le président. La parole est à V . Zeller.

M . Adrien Zeller . Sans vouloir ralentir la discussion, il me
parait opportun de ramener la réflexion au problème central.

Nous venons d'éliminer le préfet de l'institution régionale, et
personnellement j'en étais d'accord. M. le rap p orteur et M. le
ministre d'Etat me semblent s'être suffisamment battus pour
que cette élimination soit aussi claire et nette que possible.
Ils se sont op p osés à certains amendements du groupe du ras-
semblement pour la République qui tendaient à sauvegarder le
rôle du préfet dans l'in ;iitulion régionale.

Mais, pour être logique, une fois le princi p e de l'élimination
du préfet accepté, il faut admettre un autre principe qui en
déco ;rie immédiatement : le su p érieur hiérarchique du préfet,
le ministre, doit a fortiori être éliminé de l ' institution régionale,
sinon l'élimination du préfet n'aurait plus de sens ou serait
entachée d'un vice grave . A mon avis, c'est au niveau des prin-
cipes qu'il convient de formuler le problème . J'aimerai> sur ce
point entendre une réponse de M. le ministre d'Etat.

M . le président . La parole est à m . Séguin.

M . Philippe Séguin. Monsieur le ministre d'Etat, ministre de
l'intérieur et de la décentralisation, je vous donne bien volontiers
acte de votre déclaration et, je le répète, nous souhaitons préci-
sément que tout le monde soit aussi vertueux que vous en la
matière

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de 1a décen-
tralisation . Comment ! Seulement en la matière ? (Sourires .)
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M . Philippe Séguin . Je ne prends pas de risques : Jamais
de risques excessifs ! (Rires .)

Les objections de M. Main Richard m'ont surpris.

Première objection à notre amendement : il constituerait une
innovation : Vraiment, si M . Alain Ri .h ;ird s ' oppose à tulles
les dispositions du texte qui constituent des innovations, il va
trouver l'occasion de s'opposer à pas mal de dispositions du
projet ! Cet argument ne tient pas.

Deuxième objection : il fallait y penser avant, nous dit-on.
Enfin, tnessieuis, le problème ne se posait pas auparavant !

Ne nous avez-vous pas expliqué vous-même que la région, le
conseil régional, étaient des institutiiins absolument vides de
substance, sans le moindre pouvoir réel, et j'en passe ? Dans
ces conditions, k' problème des incompatibilités ne se posait
évidemment pas !

Nous souhait ans maintenant que notre amendement soit mis
aux voix sans délai.

M . le président . La parole est à M . Zeller.

M. Adrien Zeller. Monsieur le ministre d'Etat, je réitère ma
question : pourquoi le chef hiérarchique du préfet peut-il deve-
nir président du conseil régional et pouvoir exécutif dans la
région, alors que le préfet a été éliminé de l ' institution à la
suite des votes précédents de l'Assemblée?

M . Alain Richard, rapporteur . Parce qu ' il y a des gens qui
l'élisent ! Il y a vraiment une petite différence, monsieur Zel-
ler!

M . le président. Je nets aux voix l'amendement n" 251.

(L ' uurndeiueul est adopté .) t .lpplunctisst'iuei:ls sur les broies
(le l ' utuion pour ln démocratie lruuÇ :ise et tin rus.seniblenient
pour lii

M . Philippe Séguin . Je retire clone mon amendement n" 218.

M. le président . L ' amendement n' 218 est retiré.

La parole est à M . le rapporteur.

M . Alain Richard, rapporteur . Munsicur le président, ce sera
la seule fois au cours de ce débat, mais je demande une sus-
pension de séance de vingt minutes:

M . Philippe Séguin . Voilà l'inconvénient des séances qui com-
mencent trop lb, ! (Sorrii'e .s.)

Suspension et reprise de la séance.

M. le président . La séance est suspendue.

(Ln séance, siispentlne

	

heures eiagt-cinq, est reprise h
oit :e heures.)

M. le président . I.a séance est reprise.

La parole est à M . le ministre d'Ela'.

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation. Monsieur le président, le dernier vote a été acquis
par le fait (l ' un hasard de séance . Ce sont nies choses qui arri-
vent . Deux de nus collègues de la majorité qui étaient présents
et qui auraient suffi pote' que la majorité reste la majorité
n' am. pas levé la main exactement au tournent voulu . .Je n'ai
aucun reproche à vous faire mais ce vote ne correspond pas à
la réalité des choses . Je ne veux rien dire de désagréable pour
les nombres de l 'opposition, ils ont joué leur jeu . Mais je
demande une seconde délibération sur ce texte pour que la
majorité puisse se prononcer clairement.

M. le président . La seconde délibération est de droit . Elle aura
lieu . monsieur le ministre d ' Elat, avant le vote sur l ' ensemble.

La par ide est à M. Séguin.

M . Philippe Séguin . Effectivement, la délibération est de droit.
Cela dit, monsieur le ministre d'Etat pouvait la demander sans
faire précéder sa demande de considérants qui, à nos yeux,
sont inacceptables.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Il n 'y a rien en de désagréable clans mes propos . J'ai
dit la vérité.

M. Philippe Séguin . Lorsque l'Assemblée s'est prononcée,
c'était peut-étre un hasard si ncius étions plus nombreux sur les
bancs (le l ' opposition . Mais c ' est peut-êt re aussi un hasard si au
mois de juin vous avez gagné. (R i res sur les bancs des socialistes
et des conuunutuistes .)

M . le président. La parole est à M. le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Je ne peux laisser passer tes propos de M . Séguin,
Il est inadmissible de prétendre que notre victoire du mois
de juin serait due au hasard,
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.le ne vais pas expliquer pou rquoi nous avons gagné . Il y a à
cela des raisons pr .uonten et, le mouvement de l'opinion qui
s'est produit connue le nombre de Voix décomptées lors des
élections présideuticiie et législative ne tenaient pas au hasard.

M . Philippe Séguin . Je demande la parole.

M . le président. Monsieur Séguin, je ne peux vous la donner
à nouveau,

M . Alain Richard, rapporteur . On pourrait peut-être parler
du projet de loi !

M. Philippe Séguin . Ce n'est plus la peine de procéder à des
scrutins si la majorité est toujours la même !

M . André Soury . La majorité est la majorité!

M . Parfait Jans. Pendant vingt-trois ans vous nous avez fait
subir votre loi.

M. Jacques Toubon . Alors, qu'est-ce que l'on fait ici ?

M. Philippe Séguin . Remplacez le Parlement par le parti
socialiste!

M . Jacques Toubon . II n'y a qu'à prendre un ordinateur et
à faire des soustractions 1

M . le président . Pas d'interpellations de collègue à collègue,
je vous prie .

Rappel au règlement.

M . Charles Millon . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentra-
lisation . Epargnez-nues cela, monsieur Charles Millon

M . Charles Millon. J ' ai à faire une proposition très honnête.

M . le président . Vous n ' avez pas à faire de proposition, même
honnête . iSonrire .c,1

M. Charles Millon. Je réitère ma demande, monsieur le
président.

M . le président. La parole est à M . Charles Millon, pour un
rappel au règlement.

M . Charles Millon . Le règlement de notre assemblée prévoit
différents modes de scrutin pour le vote des articles, des
amendements et tics sous-amendements. Je propose que le bureau
se réunisse afin d'env isager une modification du règlement
tendant à éliminer tout .scrutin sur les amendements, les sous-
amendements et les articles, voire sur l'ensemble des projets
de loi qui nous sont soumis . En effet, selon les propos que
vient (le tenir M. le ministre d'Etat, il ne devrait plus y avoir
de problèmes : puisque les élections législatives du niois de juin
ont désigné tue majorité socialiste, tous les textes proposés par
le Gouvernement doivent élre acceptés par l'Assemblée.

M . Philippe Séguin . Exactement!

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Vnts déformez nia pensée ! Je n ' ai pas dit cela.

M . Charles Millon . Ainsi l'opposition n'a plus aucun rôle à
jouer . Elle assistera aux débats avec intérêt peut-être mais aussi
avec un peu de tristesse.

M . Philippe Séguin . Très bien!

M. Alain Richard, rapporteur . On a connu celle situation
avec la pratique des votes bloqués que vous aimiez bien
à l'époque !

M . le président . Ne jetez pas de l'huile su' le feu . monsieur le
rapporteur !

Reprise de la discussion.

M. le président . M. Jean-Louis Masson a présenté un amen-
dement n" 7. ainsi rédigé:

a Après l'article 55, insérer le nouvel article suivant:
a Les députés ou les sénateurs peuvent demander à être

déchargés de leur fonction de conseiller régional jusqu'à
l'expiration de lem' mandat parlementaire . Ils seront alors
remplacés dans les conditions prévues:

a — par l'article L . O . 176 du colle électoral pour les
cléputés ;

— par les articles L. O. 319 ou L . O. 320 du code
électoral pour les sénateurs .
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< A défaut de suppliant ou de suivant de liste_ le député
ou sénateur démissionnaire est remplacé, jusqu ' à expiration
de son mandat, par un conseiller général élu pa r le conseil
général du département qu 'il représente.

La parole est à M. Jean-I,ouis Masson.

M . Jean-Louis Masson . Mon amendement reprend une propo-
sition cati a été formulée à plusieurs reprises depuis quelques
années Lutl par nui-florale que par d ' autres parlementaires.
Il tend à permettre le remplacement des deputes et des sénateurs
qui sont membres de droit du conseil régional.

Certes, l 'on m 'objectera que les conseillers régionaux seront
prochainement élus au suffrage universel . Mais il serait inté-
ressant, pendant le très court laps de temps qui nous reste,
d ' engager celte expérience de remplacement afin que vous exa-
miniez la manière dent pourrait fonctionner un ',el système.
Cette formule permettrait, en outre, de juger de l'attachement
que portent les députés et les sénateur s à l'exercice du mandat
de conseiller régional et des résultats que donnerait le rempla-
cement de certains d ' entre eux, avec leur accord, par leur
suppliant . ou par leur suivant de liste dans le cas des sénateurs
élus au scrutin proporlionncl.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission?

M . Alain Richard, rapporteur La commission a émis un avis
ticfavorable, salis nier peur autant que la préoccupation exprimée
per M . Jean-Louis Masson présentait un intérêt dans le débat
de fond.

Nous entrons dans une période transitoire . puisque la loi
posera le principe que les con s eillers récieneue seront désormais
élite au suffr ge universel et l ' on panerait cerce . im:I_'iner.
peul' la p ;u•tie Je mandat qui re n te à convie . le l'emplacement
(h, détonés et des sénat rués par leurs supplésnis . II est
cependant difl' iciic d 'envisager• une telle dispusifién aluns que
l'un vient d ' élire des suppléants de députés sans que quiconque
ait eu connaissance de (tuile cvcntnalité

Pour que le systenu' fonctionne lnyaL'ment, il faudrait attendre
les prochains renouvellements de l ' Assemblée et du Sénat.
Or les cnn,eillcrs ri•giénaux seront alors élus au sulfragc
universel.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 1'

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentra-
lisation . Contre '

M . le président . La parole est à M . Jean-Louis Masson.

M . Jean-Louis Masson . L ' objection de M . le rapporteur est très
pertinente, niais elle est contredite par les positions qui ont été
prises par l ' Assemblée au cours dit la discussion dit présent
projet (le loi . En effet, les conseilk'rs généraux ont également
été élus pour exercer les pouvoirs que leur accordaient les
lois en vigueur . Or nous modifions profondément les dispositions
légales, en donnant . par exemple, le pouvoir e. t'culif au président
du conseil général . Pour autant, le Gouvernement ne prévoit
pas le renouvellement global des conseillers généraux, que je
propose d ' ailleurs dans un autre amendement . Les conseillers
généraux élus pour remplir des fonctions définies dans un cer-
trin cadre législatif disposeront brutalement, surtout leur prési-
dent, du nouveaux pouvoirs sans que des élections cantonales
interviennent partout.

Ise fait de permettre à un suppléant (le député ou de séna-
teur d 'être conseiller rcgional pendant un an ou un an et demi
n'aurait d'ailleurs, compte tenu des pouvoirs actuels des conseils
régionaux, aucune conséquence aussi fonda vent((le . Je ne crois
pas que la connaissance d'une telle éventualité au r ait été suscep-
tible de conditionner le choix des électeurs lors des élections
législatives.

Cette disposition permettrait en outre de juger des réactions
des parlementaires à l ' égard du conseil régional.

Je maintiens clone mon amendement.

M . le président . La parole est à M . Noir.

M. Michel Noir . ,Je voudrais être certain, monsieur le ministre
d'Etat, d'avoir bien compris la déclaration que vous •tuez pro-
noncée cette nuit lorsque nous avons abordé ce sujet.

Ce problème sera-t-il bien traité clans un projet de loi sut' le
non-cumul des mandats qui serait déposé avant que n 'intervienne
l'élection des repré-'entants régionaux au sttifraee universel?

M. le président . La parole est à M . le ministre d'Etat-

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . J ' ai indiqué que nous présenterions un projet de loi
sur le non-cumul des mandats qui traiterait des différents aspects
de la o tesIion mais je n'ai pas dit que j'approuvais votre pro-
position .

M . Michel Noir . Certes t Mais vous confirmez que ce projet sera
député avant l'entrée en vigueur de la loi instituant l'élection
des c•unseille :s régionaux au suffrage universel.

M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentra•
lisation . Oui.

M . le président . La 'utile est à M . Pourchon.

M. Maurice Pourchon . Le groupe socialiste votera contre
l'amendement de \i . Jean-Louis Massue qui s ' inscrit dans la
longue liste des prépositions — j ' allais dire des souhaits -- qui
t'ont jamais ('te ri'alis :•cs pal- l'annelle opposition lor.,qu'elle
détenait la majorité.

Je précise d ' ailleurs, au risque (le choquer M . .M'Isson, que
le premier auteur de celle proposition de transt ' ert de mandat
aux suppléants était M . Valéry Giscard d'Estaing qui aurait pu
tenir cette promesse . li ne l'a pas fait et ne nous demandez
pas aujourd'hui d'huoorcr les pi . .ntesses que vous avez pro :li-
guces naguère.

M. Philippe Séguin . Vitre réflexion vaut-elle peur le chàmage?

M . Michel Noir . Cela figurait également clans une proposition
(le loi socialiste.

M . le président. Messieurs, tous n ' avez pas la parole!

M . Philippe Séguin . M. Pour chon dit n' importe quoi' (I'rotes-
t(timt .s sur les brutes des socialistes .)

M. le président . La parole est à M . Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson . Je ne suis pas certain que le premier
notent' le cette proposition, tout au moins dans le cadre d ' un
débat parlementaire . suit le précédent Président de la République.
Mais là n'est pas le probleme.

il . Noir a estimé que nous pourrions dist•ulm de ce sujet à
l ' o ;','asion d'ut projet de lut relatif aux cumuls de mandats.
J'émettrai cependant une obieetiun.

11k-huit mois environ nous séparent enc,n'r des premières
élections des conseillers généraux nu suffrage universel . Si nous
repoussions l 'inscription ee la (li .spositién que je propose à
un projet de loi qui ne sera peut-tire discuté que musiques
seulement avant le renouvellement dos eeeseils cti'nc'raux, elle
ne présenterait bien i'videnunent plus aucun inl :'rcl

C ' est pourquoi cet amendement duit être pris en compte par le
tcxle dont liens débattons.

Quelle que sait la personne qui a émis la première cette
proposition . ..

M . Maurice Pourchon . Pourquoi ne l ' avez-vous pas mise en
œuvre plus tôt :'

M . Jean-Louis Masson . Permettez!

M. le président . ïermiuer, monsieur Masson, ne vous laissez
pas interrompre.

M . Jean-Louis Masson . Monsieur Fourchet" quelle q''e soit la
persiu :(e à qui revient l ' initiative de celte propositi',n, il est
regre :tabie que cotre groupe s'y oppose pour le simple raison
que d'autres, clans le passé, n'uni pas appliqué la mesure qu'elle
prévoit.

Prononcez-vous en fonction de son opportunité ou de son inop-
portunité, mais ne la repousser pats aux motifs qu'elle émane de
M. Giscard d'Estaine et qu'il n'y a aucune raison glue vous la
réalisiez maintenant puisqu 'elle n'a pas été mise en oeuvre sous
la précédente législature . Ce n'est pas un argument . Ou celte
disposition est bonne, ou elle est mauvaise . Dans les deux cas, il
Lut le dire clairement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 7.

(L'atm'udcnrcr(t (n ' est pus adopté .t

Après l ' article 45.

(Amendements pi' c'e,lennner(t réserr('s .)

M . le président. Nous en revenons aux amendements précé-
demment réservés, dont je rappelle les ternies.

L ' amendement n" 176, présenté par M. Toubou, M. Séguin
et Ic.s mcntbres du groupe du rassemblement pour la Répu-
blique, est ainsi rédigé:

Après l'article 45, insérer le nouvel article suivant:

Les limites ter ritoriales ut le nom des régions sont ceux
qui résultent de l'application de la loi n'' 72-619 du 5 juillet
1972 portant création et organisation des régions. Le nombre
et les limites des régions sont modifiés par la loi et leur
chef-lieu pat' décret en Conseil d'Etat.



956

	

ASSEMBLES NATMNALE — 1" SEANCE DU 11 SEPTEMBRE 1981
en.	 de	 si	 _

	

_

« Toutefois les modifications proposées ne pourront
conduire soit une augmentation du nnmhre clos régions,
soit à la création de régions comprenant moins de trois
départements, exception faite de la Corse et des D .O.M .,
T . O . M.

Ces amendements ayant déjà fait l'objet d'un débat, il est
exclu d'en reprendre la discussion détaillée mais je propose
que M. le rapporteur fasse le point.

M. Main Richard, rapporteur . Monsieur le président . une
série d'amendements qui s'allongeait au fur et à mesure que
le temps passait, a ouvert une nouvelle fois le débat sur les
modifications des limites régionales.

La commission tient à rappeler que tout les sujets qui font
l'objet des articles 47 à 55 du projet sont actuellement régis par
la loi du 5 juillet 1972 relative à l'établissement public régional,
groupement de départements. ('e texte, qui est toujours en
vigueur puisque nous nous contentons de le modifier, comporte
plusieurs dispositions concernant ta modification des limites régio-
nales . Elles prévoient toutes une consultation des départements
et des conseils régionaux intéressés.

De nombreuses tentatives ont été engagées en la matière
en application de cette procédure et si aucune d'entre elles n ia
abouti cela tient, non au système mis en place, niais à des
faisons de fond : l'un des conseils généraux ou régionaux
concernés n'a pas donné son accord . Nous demeurons d'ailleurs
persuadés qu'il ne faut pas transgresser ce principe essentiel
d'autonomie des collectivités locales intéressées.

Plusieurs députés, insatisfaits de certaines limites régionales
actuelles, souhaitent que l'Assemblée modifie cette législation.
Ils avancent un argument qui est fort en soulignant qu'il serait
anormal que les électeurs désignent au suffrage universel
direct des conseils régionaux, appelés à exercer une autorité poli-
tique accrue, dans des limites de région qui seraient contestées.
En outre, il sera sans doute plus difficile de modifier les limites
régionales après cette élection solennelle.

Pourtant, la commission estime que ce n'est pas dans le cadre
du projet dont nous débattons et qui se borne à modifier la loi
de 1972, qu'il est-opportun de changer la procédure de dépla-
cement de département qui figure dans la loi de 1972 . Elle a
préféré retenir une proposition que le Gouvernement pourrait
accepter puisqu ' elle demande que l ' on prévoie, dans le projet
de loi qui organisera les élections au suffrage direct des conseils
régionaux . une nouvelle procédure — elle ne pourra d'ailleur s pas
être très différente de celle qui est actuellement en vigueur —
qui permette une consultation aussi démocratique que passible
dos départements et des régions concernées sur les éventuelles
modifications des limites régionales.

C'est pourquoi la commission e repoussé l'ensemble des amen-
dements et sous-amendements présentés par nos collègues en
la matière.

J'insiste, pour terminer, sur le fait que nous courrions un
risque sérieux de perte du consensus qui est actuellement le
fondement de l'existence des régions, même s'il est fragile, si
nous entreprenions de modifier les limites régionales, c'est-à-dire
de changer des départements' de région, contre la volonté, soit
du département concerné, soit de l'une des deux régions
affectées.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Le Gouvernement est également hostile à ces propo-
sitions et j'ai déjà exposé ses raisons . Nous restons donc dans
le cadre de la loi de 1972.

M. le président . La discussion sur ces amendements et sous-
amendements ayant déjà eu lieu, je compte que les interve -
nants seront brefs.

La parole est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon. Je veux bien admettre que le débat a
déjà eu lieu sur ces amendements et qu'il n'est pas utile d'y
revenir longuement, mais il m'appartient de rappeler, monsieur
le président, qu'avant-hier, lorsque nous avons abordé ce point,
la multiplicité des propositions a conduit la commission à pro-
poser que nous différions son examen pour le reprendre, dans
son ensemble, à la fin du titre III . Nous n'avons donc pas été
en mesure de développer tous nos arguments ni de présenter
les ultimes modifications que nous souhaitions apporter à nos
propositions.

Comme M . le rapporteur et M . le ministre d'Etat . je souhaite
clone pouvoir m'exprimer sur l'ensemble du sujet . Celui-ci revêt
une importance particulière et, contrairement à ce que l'on
vient de nous dire, il n'est pas possible d'en faire abstraction
au cours de la discussion de ce projet de loi.

« Les modifications des limites ou du nom des régions
peuvent intervenir:

« --- soit à l'initiative du Gouvernement après consultation
des conseils régionaux et des conseils généraux intéressés ;

« — soit à la demande des conseils régionaux et des
conseils généraux intéressés, sous réserve que ,a mod'-
fication ne tende ni à l'acrcoissemenl du nombre des régions.
ni à la création de régions comprenant moins c e trois
départements.

L'amendement n" 261, présenté par M . Charles Milon, est
ainsi rédigé :

« Après l'article 45, iuçérer le nouvel article suivant
e Dar.s le délai d'un an à compter de la promulgation de

la présente loi, les assemblées régionales et les conseils
généraux feront connaître au Gouvernement les modifica-
tions qu'il leur paraît souhaitable d'apporter à la délimi-
tation des régions telle qu'elle résulte du décret n" 60-516
modifié du 2 juin 1960.

r Deus le délai d'un an à compter de la promulgation de
la présente loi, une commission d'études dont la compo-
sition sera déterminée par décret déposera un rapport sur
la question de la délimitation des r-gions.

« Dans le délai de dix-huit mot ., à compter de la promul-
gation de la présente loi le Gouvernement déposera un
projet de loi relatif à la délimitation des régions ainsi qu'à
la procédure de modification de cel lle-ei . »

Sur cet amendement, je suis saisi de trois sous-amendements,
n"" 37t: 379 et 380.

Le sous-amendement n" 378. présenté par MM. Laignel, Louis
Besson, Pourcbon et les membres du groupe socialiste, est
ainsi rédigé :

« Au début du premier alinéa de l'amendement n" 261,
substituer aux mots : s d'un an

	

les mots : e de trois mois

Le sous-amendement n" 379, présenté par MM . Laignel. Louis
Besson, l'ourclton et les membres du groupe socialiste, est ainsi
rédigé :

• Au début du deuxième alinéa de l'amendement n" 261,
substituer aux mots :

	

d'un an

	

les mots : < de six mois ».

Le sous-amendement n" 380, présenté par MM . Laignel, Louis
Besson Pourchon, est ainsi libellé:

< . Rédiger ainsi le début du troisième alinéa de l'amen-
dement n" 261:

« Dans le délai d'un an, et au plus tard trois mois avant
l'élection au suffrage universel des assemblées régionales,
le Gouvernement . . . a (Le reste sans changeaient .)

L'amendement n" 99, présenté par M. Pierre Godefroy et
M . rrancois d'Hereou•t, est ainsi rédigé :

s Après l'article 45, insérer le nouvel article suivant:

Les modifications des limites ou du nom des régions
non encore intervenues peuvent être prises, soit à l'initia-
tive du Gouvernement, après consultation des conseils régio-
naux et des conseils généraux intéressés, soit a la demande
des conseils régionaux et des conseils généraux intéressés,
sous réserve que la modification ne tende ni à l'accroisse-
ment du nombre des régions, ni à la création de régions
comprenant moins de trois départements . »

L'amendement n" 302, présenté par M. Emmanuel Aubert, est
ainsi rédigé :

• Après l'article 45, insérer le nouvel article suivant :

« Dans les six mois suivant l'érection des régions en
collectivités territoriales, les conseils généraux pourront
saisir le Gouvernement de propositions tendant à modifier
leur appartenance aux circonscriptions régionales actuelles.
Le Gouvernement devra statuer sur ces propositions dans les
trois mois suivant l'expiration du délai ci-dessus, s

Sur cet amendement, M . Toubon a présenté un sous-amen-
dement n" 387 ainsi rédigé :

« Compléter la dernière phrase de l'amendement n° 302
par les mots : « après avis du conseil régional concerné . »

L'amendement n" 21, présenté par M . Noir, est ainsi rédigé :

• Après l'article 45, insérer le nouvel article suivant

« Les conseils généraux et les conseils régionaux peuvent,
avant le 1" juin 1982, saisir le Gouvernement de proposi-
tions tendant à la modification des limites ou du. nom des
circonscriptions régionales actuelles . Le Gouvernement devra
statuer sur ces propositions avant le 1" octobre 1982 .



ASSEMBLEE NATIONALE — 1-

Nous avons déposé deux sortes d'amendements relatifs aux
modifications des limites régionales . Les uns reprennent certaines
dispositions contenues dans le projet ale loi réferendaire ale 1969,
alors que d'autres tendent à aménager la loi de 1972 . voire.
pour l ' un d ' entre eux, sur lequel j ' insisterai davantage, le projet
de loi en discussion : il s ' agit ale l'amendement n" 302, présenté
par M . Emmanuel Aubert, sur lequel déposé un sous-amen-
dement n" 387.

Nous pourrions parfaitement admettre la proposition formulée
par M . le rapporteur de ne pas modifier la loi de 1972 et
de demeurer, pour l'année prochaine, dans le cadre de l'article 2
de la loi de 1972.

Ln revanche, il n'est pas possible de nous en remettre, pour
régler ce problème fondamental, au projet ale loi sur l'orga-
nisation des collectivités territoriales ou à celui qui traitera
du mode de scrutin, même si vous le déposez . monsieur le
ministre d'Etat, avant les prochaines élections régionales.

Notre sentiment, traduit dans l'amendement n" 302 et dans
mon sous-amendement, est qu'il conviendrait de poser des
principes en la matière dès maintenant, après l ' article 45 qui
inscrit dans la loi la vocation générale et !es caractéristiques
de la région, collectivité territoriale.

Le texte du Gouvernement établit déjà deux règles essen-
tielles dans ce domaine. La première est évidente puisqu'elle
affirme que le Gouvernement de la France — et non pas une
collectivité territoriale ni, n fortiori, un établissement public —
peut trancher en matière de limites territoriales.

La seconde édicte un deuxième principe aussi important à nos
yeux : lorsque la région sera devenue une collectivité terri-
toriale de plein exercice et de droit commun, elle — c'est-à-dire
les élus qui représenteront ses habitants — disposera de la
liberté d'exprimer ses désirs en ce domaine . Il conviendra donc,
monsieur le ministre d'Etat, de permettre de la manière le plus
démocratique et la plus simple qui soit, ais assemblées repré-
sentatives de ces départements que nous avo, s rendues pleine-
ment souveraines, sur votre proposition . au titre 11, d 'exposer
leurs souhaits sur leur rattachement à telle ou tee région.

En respectant ces deux principes, l'amendement de M . Aubert
prévoit : Dans le .; six mois suivant l'érection des régions
en collectivités territoriales, les conseils généraux pourront
saisir le Gouvernement de propositions tendant à modifier lc .tr
appartenance aux circonscriptions régionales actuelles . Le
Gouvernement devra statuer sur ces propositions dans les
trois mois suivant l'expiration du délai ci-dessus . x

Mon sous-amendement n" 387 tend à ajouter : « après avis du
conseil régional concerné s . Il est, en effet, bien évident que
lorsque le conseil régional aura acquis la stature que prévoit ce
projet de loi, il ne pourra plus être question de se passer de
son avis dans un tel domaine . Le Gouvernement, saisi de la
demande du conseil général, pourra, après avoir recueilli l'avis
du conseil régional, décider dans les plus brefs délais.

Telle est notre proposition . Elle pourrait être insérée après
l'article 45 au titre des principes généraux gouvernent la
région, nouvelle collectivité territoriale . Mais si la majorité
préférait s'en tenir à la suggestion émise par M . le rapporteur
et tendant à inclure de telles dispositions dans une loi ultérieure
relative au mode de scrutin ou à l'organisation ales régions, nous
souhaiterions au moins, monsieu r le ministre d - Etat, que vous
nous donniez l'assurance que les dispositions que vous prendrez
pour régler celte question respecteront ces principes qui conci-
lient la libre expression des désirs des départements et l'exer-
cice de la responsabilité suprême du Gouvernement.

'dais nous souhaitons très vivement que ces principes soient
inscrits dans la présente loi.

M . le président . La parole est à M. Pourchon.

M. Maurice Pourchon . Le problème des limites territoriales
des régions est réel, et les socialistes ne le contestent pas . Mais
les arguments de M . le rapporteur et de M . le ministre d 'Etat
nous paraissent tout à fait fondés . Cette question devrait logique-
ment être résolue dans le projet de loi qui précisera le mode
d'élection des conseils régionaux.

Et puis, n'exagérons rien . N'oublions pas que, lorsqu'ils ont
été créés, il ' a bientôt deux siècles, les départements n'avaient
sans doute pas plus de consistance que les régions actuelles.
On petit donc penser que les régions connaitront la même
évolution . En tout cas, c'est ce que je souhaite.

Il reste tue le problème de l'rrpartenance de certains dépar-
tementss à telle ou telle région s pose .
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Quoi qu'il en soit, les arguments de M . le rapporteur nous
ayant convaincus, nous retirons les trois sous-amendements
n" 378 . 373 et 380 de M . Laignel qui nous paraissent sans
objet . Et je suuhmite que M . Charles Millon veuille bien faire
de même pou r l'amendement n' 261.

M. le président . Les sous-amendements n"' 378, 379 et 380 cont
retirés.

La parole est à M . Charles Millon.

M. Charles Milton. Il est évident que la t r ansformation des
établissements publics régionaux en collectivités territoriales
pose un certain nombre de problèmes, et notamment celui de
leur découpage.

Il faut se souvenir que les établissements publics régionaux
avaient été conçus, pour reprendre l ' expression du président
Pompidou, comme des syndicats interdépartementaux, pour
accomplir un certain nombre de tâches, notamment la réalisation
d'équipements collectifs.

Si notre assemblée accepte la transformation de ces établis-
sements publics régionaux en collectivités territoriales, il est
donc indispensable, comme l'ont d'ailleurs souligné tous les
orateurs qui m'ont précédé, d'envisager le redécoupage des
régions.

A plusieurs reprises, le découpage des régions a été criti-
qué par des élus de toutes tendances et par des fonctionnaires.
Il s'agit surtout de savoir si les structures actuelles sont pro-
pices à la conduite de véritables stratégies régionales . En effet,
nous avons voté des amendements et des articles qui donnent
à l'établissement public régional la possibilité d'élaborer de
telles stratégies régionales, et il parait . dans certains cas, urgent
d'envisager le redécoupage de telle ou telle région, dont la
taille actu .11e peut ne pas être satisfaisante . Des régions trop
petites feraient double emploi avec les départements e-t ne
répondraient plus à leur vocation qui est de favorise- les inves-
tissements collectifs et le développement économique.

Le redécoupage ale certaines régions s'impose donc, après
consultation des conseils régionaux.

Cette question mérite d'être étudiée avec attention, comme
cela a d'ailleurs été fait à l'étranger où des études très complè-
tes ont été menées, par exemple en République fédérale d'Alle-
magne ou en Grande-Bretagne, en liaison avec les réformes
de l'administration territoriale qui ont été réalisées.

C'est pourquoi mon amendement n" 261, qui avait eu l'im-
mense avantage de recueillir l'approbation de MM . Laignel,
Besson et Pourchon, prévoyait une procédure en trois étapes.

D'abord, dans le délai d'un an à compter de la promulga
tien de la loi, les assemblées régionales et les conseils géné
raux devaient transmettre au Gouvernement leurs souhaits rela-
tifs aux modifications à réaliser en fonction de leur straté-
gie économique, de la planification régionale, de la program-
mation des équipements collectifs et de l'identité régionale.

Ensuite, clans le même délai, une commission d'études devait
déposer un rapport relatif aux délimitations territoriales des
régions, et cela sans prendre parti.

Enfin, dans un délai de dix-huit mois, toujours à compter de
la date de promulgation de la loi, le Gouvernement devait dépo-
ser un projet de lui relatif à la délimitation des régions ainsi
qu'à la procédure de modification de celle-ci.

M . le ministre vient de promettre qu'il reverrait le problème
des limites régionales dans un projet de loi ultérieur.

M . le ministre d ' État, ministre de l' intérieur et de la décen-
tralisation . ,Je n'ai rien promis du tout!

M . Charles Millon . J'ai pris acte de sa déclaration, et je
suis tout disposé à retirer mon amendement, comme il en a
émis le souhait.

J'aimerais cependant qu'il confirme que les conseils généraux
et les conseils régionaux seront consultés et qu'il sera effective-
ment tenu compte de lets avis . En effet, les modifications des
limites territoriales d'une région ne doivent pas intervenir
contre la volonté de certains départements.

M . le présidant . La parole est à M. Jean-Louis Masson, pour
défendre son amendement n" 1, précédemment réservé, dont
je rappelle les ternies :

« Après l'article 55, insérer le nouvel article suivant :
s Dans un délai aie trois mois après la promulgation de

la présente loi, le Gouvernement soumettra un rapport au
Parlement sur l'intérêt qu'il y aurait :

s — soit à maintenir inchangées les limites actuelles des
départements et des régions ou à ne procéder qu'à des
adaptations mineures de ces limites ;
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• — soit à réduire le nombre des régions ou au contraire
à maintenir ce nombre mais en réduisant la taille des
départements ;

• — soit à définir une nouvelle division de la France en
grands départements qui seraient substitués à la fois aux
départements et aux régions . ..

La parole est à M . Jean-Louis Masson.

M . Jean-Louis Masson . Notre collègue M . Pourchon a, tout à
l'heure, fait une compar aison entre la création des départements,
en 1970, et celle des régions.

Mais il faut souligner — et il est donnmage que notre collègue
ne l ' ait pas fait -- que le processus de création des départe-
ments a été fondamentalement différent de celui des régions.
En créant les départements, en effet, on a décidé de faire
table rase de ce qui existait auparavant pour créer des circons-
criptions au décou p age relativement rationnel et d ' une étendue
comparable . Il s'agissait de parvenir à une certaine homogénéité
entr e les départements . (Très bien! très bien! sur plusieurs
bancs du rassemblement polir la Republique .t

Le cas des régions est tout à fait différent, et c'est ce qui
motive le dépôt de mnn amendement . Celui-ci tend non pas
à traiter le transfert de tel ou toi département d'une région
à une autre, mais à faire en sorte qu'une réflexion s'engage
sur les dimensions et l'homogénéité des régions . Il faut d'abord
définir des principes, comme cela a été fait pour les départe-
ments en 1790. Les régions, elles, ont été créées pro ;ressive-
ment, au fil d'un processus qui devait beaucoup plus au hasard
qu'à une réflexion d'ensemble sur les structures.

Et puisque nous débattons du problème des limites territoriales,
il ne faut pas oublier ceux qui concernent les départements . En
effet, ceux-ci, au moment de leur création, correspondaient
à un besoin et ont abouti à une amélioration des structures admi-
nistratives comme devraient le faire les régions aujourd'hui si,
précisément, on acceptait d ' en rediscuter le découpage . Mais,
depuis 1790, les choses ont évolué . Ainsi, on peut s'interroger
sur l'adéquation du dessin actuel du département de Meurthe-
et-Moselle, qui fait que les gens de Briey. qui sont à quinze
kilomètres de Metz, doivent traverser cette ville et faire soixante
kilomètres pour atteindre Nancy, qui est leur chef-lieu de eaaton.
Et que dire des habitants de Longwy qui se trouvent à plus
de cent kilomètres de leur chef-lieu de département, Nancy,
alors qu'ils sont beaucoup plus près de Metz!

Le bon fonctionnement d'une administration territoriale décen-
tralisée et déconcentrée dépend autant d'un découpage judicieux
des circonscriptions que des institutions et de la répartition
des compétences entre département et région . Cette dernière
variera d'ailleurs nécessairement selon que les régions groupe-
ront seulement deux départements ou sept ou huit.

Ce débat ne doit pas être esquivé, car il est, à mon sens,
fondamental . Il serait donc judicieux d'engager une discussion
d'ensemble sur ce sujet.

Il me semble d'ailleurs qu'il serait utile de rappeler comment
ont été constituées et définies les régions . Le découpage actuel
est directement hérité des régions de programme de 1956. Mais
celles-ci n'étaient que de simples relais de la politique de plani-
fication et d'aménagement du territoire. Elles pouvaient donc
présenter sans inconvénient de grandes disparités d'étendue, de
population ou de poids économique . Il n'en va plus de même
avec l'érection des régions en collectivités territoriales.

Chacun sait que, plus le temps passe, plus !es habitudes et
les intérêts particuliers confortent les découpages administratifs,
ceux-ci fussent-ils inadaptés.

M. le président. Monsieur Masson, je vous demande de bien
vouloir conclure.

M. Jean-Louis Masson . J'en termine, monsieur le président.
Ce projet de loi nous donne l'occasion d'engager une réflexion

globale sur l'adaptation des découpages administratifs . On ne
peut pas dissocier la situation des départements de celle des
régions, et il faut que les études en la matière soient .menées
conjointement . Je sais combien ces problèmes sont délicats et
je comprends parfaitement les hésitations du Gouvernement.
Mais si je lui demande cependant de déposer un rapport sur
l'adaptation des découpages régionaux, c'est précisément tour
que puisse s'engager une réflexion que je juge indispensable
et pour que le Parlement connaisse le point de vue du Gouver-
nement sur la question.

M. le président . Monsieur le rapporteur, le jugement global
de la commission que vous avez déjà exposé vaut sans doute
également pour cet amendement ?

M. Alain Richard, rapporteur . Certainement!

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
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M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' interieur et de la décen-
tralisation. Contre !

M . le président. La parole est à M . Floch.

M. Jacques Floch . Qu ' on permette à un élu de la Loire-
Atlantique de rappeler que, jamais, l ' assemblée régionale des
Pays-de-Loire n ' a pu se prononcer sur l 'appartenance de mon
département à cette région . Jamais cette question n ' a été inscrite
à l ' ordre du jour tle l 'assemblée rcgianale qui aurait pourtant
pu en débattre en application de l'article 2 de la loi de 1972.

Elu en 1974 au conseil régional, alor s présidé par M . Vincent
Ansquer, j 'ai, dès !a premiere séance, posé la question, mais
je n 'ai janr.is obtenu de réponse. Pourtant, le département de
Loire-Atlantique est historiquement et géographiquement blet,-n.

J'espère, monsieur le ministre d - État, que vous nous donne' ez
l'assurance que les assemblées élues au suffrage universel direct
pourront maintenant se prononcer sur cette irorortante question.
Elles répondront ainsi à l'attente de la poptdation.

M. le président . La parole est u M . Toubon.

M. Jacques Toubon . Cette très intéressante discussion, dans
laquelle M . Masson a apporté des arguments historiques et de
méthode tout à fait per tinents, devrait amener , logiquement
l'Assemblée à conclure comme nous l'avons fait nous-mémes.

J'ai écouté arec beaucoup d'attention M . Pourchon, M. Floch
et M. le rapporteur. Que nous ont-ils expliqué ?

Qu'un problème se pose et que les procédures de l'article 2
de la loi de 1972 sont inadaptés et difficilement applicables.

M . Jacques Floch . On ne m'a jamais répondu !

M . Jacques Toubon . Mais, selon eux, les dispositions que nous
proposons n'auraient pas leur place dans ce projet de loi.

Cet argument, monsieur le ministre d'Etat, me parait bien
dérisoire — et je ne mets clans mon propos rien de péjoratif —
compte tenu de l ' importance du sujet.

Ce texte fait de la région une collectivité territoriale, dirigée
par un conseil régional élu au suffrage universel direct et par
son président . Il introduit donc clans nos institutions des inno-
vations fondamentales . Et voici qu'on prétend se refuser à
satisfaire cette élémentaire exigence de la démocratie : per-
mettre la libre expression des désirs des populations quant à
leur appartenance à telle région ou à telle autre !

Je pense, au contraire, que c'est dans cette loi qu'une telle
disposition doit trouver sa place . On ne peut parler suffrage
universel, liberté locale, et en même temps refuser que soit
inscrit dans la loi le principe selon lequel les pop'tlations pour-
ront se prononcer su; ! eue appartenance à telle ou telle région,
étant entendu encore une fois — et ce n 'est pas nous qui pour-
rions proposer le contraire — que le Gouvernement de la Répu-
blique décide en fin de compte.

Les arguments qui ont été avancés par les membres de la majo-
rité vont, me semble-t-il, dans le sens de ma conclusion . Et que
l ' on ne m ' objecte pas que ce principe ne peut être inscrit
dans la loi pour une raison de cohérence! Au contraire, c'est
bien dans le texte qui érige les régions en collectivité territoriale,
et qui les dote d'un conseil régional élu au suffrage universel
et d'un exécutif élu, qu'il convient d'affirmer que ces régions
seront composées après que les populations auront pu exprimer
leur désir sur leur appartenance . Si nous ne le faisions pas, cela
voudrait dire que nous faisons bien peu de cas de l'avis de ces
populations auxquelles nous allons donner une collectivité terri-
toriale régionale et demander, en 1983, d'élire un conseil
régional qui les régira dans des domaines fondamentaux.

Tout le monde — les représentants du groupe socialiste, le
rapporteur et vous-même, monsieur le ministre d'Etat --- semble
d'accord sur la nécessité de prévoir une telle disposition . Je
persiste à penser que c'est dans cette loi qu'il faut l'inscrire.

M. le président . La parole est à M . Pourchon.

M. Maurice Pourchon . M. Jean-Louis Masson nous a fait
un exposé sur le département et a présenté diverses pro-
positions.

Je me permettrai de rappeler un point d'histoire à mon
honorable collègue.

Il est vrai que la taille des départements a été arrêtée
en fonction de la vitesse de déplacement du gendarme à
cheval . Mais les départements n'ont pas été créés de tontes
pièces. II l'ont été, notamment, autour des anciennes géné-
ralités.

Quand je dis que les régions se retrouvent autour des
départements, c'est une évidence . Lorsque l'on a créé les
circonscriptions d'action régionale, les départements fonction-
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naicnt depuis longtemps . L'expérience régionale dans le cadre
des départements existants est, il faut bien le dire, bonne
clans la majorité des cas . C ' est ce que t'ai voulu dire, mon-
sieur Toubou, mais peut-êtr e m'avez-vous mal compris.

Le ddpartement a acquis une véritable réalité . Pourquoi la
région regroupent plusieurs dé p artements n'en acquerrait-elle
pics une? Je suis persuadé, quant à moi, qu'il ne faudra pas
deux ,siècles . et que vingt ans suffiront certainement . D ' :!il!eurs,
la région ex i ste déjà dans de nombreux cas dans ce cadre que
beaucoup con t estent.

.J'admet, toutefois, et c'est la raison pour laquelle j'ai signé
les sous amendements, qu'il y a des cas particuliers . On n'a
peut-être pas pu découper toutes les régions comme on ''aurait
souhaite . Mais de là à aller jusqu'à un bouleversement total,
comme le propose M . Jean-Louis Mssson, ou à inscrire dans ln loi
les dispositions que vous proposez, messieurs de l ' opposition,
il y a un pas !

Je vous ai longuement entendu ces derniers jours . Permettez-
moi de vous dire qu'en vous attaquant à des refontes aussi
brutales d :,ns l'impeo\ isation vous iriez à l'encontre de l'unité
nationale que vous évoquez depuis le début du débat'

M . Jean-Louis Masson . .Ie demande la parole.

M . le président. L'Assemblée est suffisamment éclairée, mon-
sieur Masson.

M . Jean-Louis Masson . Je n'interviendrai que d'un mot.

M . le président . D'un mot alors, comme auteur d'un amen-
dement.

La parole est à M. Jean-Louis Masson.

M . Jean-Louis Masson . M . l'ourchon a évoqué mon inter-
vention . Il est normal que je puisse lui répondre.

Si M. Pourchun souhaite faire de l'histoire, je suis tout prêt
à en faire avec lui . Contrairement à ce qu'il a indiqué, les
départements n'ont pas été découpés selon le cadre des géné-
ralités mais selon celui des gouvernements militaires de l'époque,
dont les limites ne coïncidaient en rien avec celle - des généralités.
C ' est un point d'histoire que je tenais à rappeler pour souligner
la réalité du problème.

Cela étant . ..

M . le président . Ce point d'histoire étant réglé, nous passons
au vote.

M . Jean-Louis Masson . Je n ' ai pas terminé, monsieur le
président.

M . le président . Excusez-moi de vous le dire, monsieur Masson.
mais cela n ' apportera pas grand chose au débat.

M . Jean-Louis Masson . J'ai un complément de réponse à
apporter. (Protestations sur les buires des socialistes et des
COndin, rt ist e .?. )

M . le président. Je vous ai donné à nouveau la parole alors
que je ne devais pas le faire . Nous en avons terminé avec
cette discussion . Nous aidons maintenant procéder au vote.

Je mets aux voix l'amendement n" 176.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Maintenez-vous votre amendement n" 261,
monsieur Millon ?

M . Charles Millon . Je le maintiens, monsieur le président,
car l'on n 'a pas répondu à ma question.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 261.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 99.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président. Sur le sous-amendement n" 387, la parole
est à M. Toubon.

M . Jacques Toubon . Ce sous-amendement a pour objet de
prévoir la consultation obligatoire des conseils régionaux concer-
nés lorsqu'un conseil général émet le désir de modifier son
appartenance à une des circonscriptions d'action régionale
actuelles.

M . le président . Quel est l'avis de la cornmissic n ?

M. Main Richard, rapporteur. Défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation . Contre!

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 387.

(Le sous-amendement n ' est pas adopté .)

M. le président. .) mets aux voix l'amendement n " 302.
.le suis saisi par le groupe dit rassemblement pane la Répu .

blique d ' une demande de scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est proceilé on meut in .)

M . le président . Personne ne demande plus à voler' . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 473
Nombre de suffrages exprimés	 473
Majorité absolue	 237

Pour l'adoption	 144
Contre	 329

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M . le président . Sur l'amendement n" 21, la parole est à
M. Noir.

M. Michel Noir . J'ai l'impression que majorité et opposition
sont d'accord sur le fond, c'est-à-dire sur le fait que les conseils
généraux et les conseils régionaux doivent avoi, la possibilité
de demander une modification des régions . Dès tore- monsieur le
ministre d'Etat, pourquoi ne pas re p rendre les dispositions de
l'articie 2 de la loi du 5 juillet 1972, que M . le rapporteur
souhaite voir s'appliquer . Cet article 2 comporte deux éléments.
Il p ose en principe général la possibilité pour les conseils
régionaux de demander une modification des limites ou du
nom des régions, niais, dans une première partie . il prévoit
des dispositions pour la période suivant immédiatement l'entrée
en vigueur de la loi, puisque, évidemment, . :'est surtout au
cours de cette période que les assemblées se posent des ques-
lions sur l'opportunité de ulodiiicr telle ou telle limite.

Nous proposons simplement de reprendre ce mécanisme à
double détente et je ne comprendrais pas pourquoi, puisque
nous sommes d'accord sur le fond, nous nous priverions de
cette intéressant apport qui donne la possibilité de bien marquer
l'importance ale la période qui suit la promulgation de loi, avant
même qu'aient lieu les élections au suffrage universel.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 21.
(L'amendement n'est pus adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L 'amendement n ' est pas adopté .)

Après l'article 55 (suite).

M . le président . A la demande de la commission des lois, les
amendements n"- 136 rectifié et 273, deuxième rectification, sont
réserves jusqu'après l'article 64.

Article 56.

M . le président. Je donne lecture de l'article 56 :

TITRE IV

DISPOSITIONS COMMUNES

CIIAPrrn :. I "'

Du contrôle financier.

s Art . 56. — Il est créé dans chaque région une chambre régio-
nale des comptes.

« Elle est présidée par un conseiller maître à la Cour des
comptes, nome é à sa demande et sur proposition du premier
président de h Cour des comptes, par décret du Président de
la République.

« Le président de la chambre régionale des comptes peut
juger seul ou être assisté, soit par d'autres magistrats de la
Cour des comptes mis sur leur demande à la disposition de
celui-ci par arrêté du premier président de la Cour des comptes,
soit par des membres du corps des conseillers des chambres
régionales des comptes qui est institué à cet effet.

a Des agents de l'Etat ou des collectivités territoriales peuvent
être mis à la disposition des chambres régionales des comptes
pour les asrster dans l'exercice de leurs compétences dans des
conditions fixées par décret . a

Sur cet article, il y a cinq orateurs inscrits.
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Avant de donner la parole :ut in . cnlier d ' entre eux . je voudrais

	

M. Alain Richard, rapporteur . Si ce que je dis indispose nos

	

appeler l ' attention de l ' Assemblée sur les contlitiuns clans les.	collègues de l' opposition, on peut très bien les traiter comme

	

quelles se présente la discussion des amendements ti cet article .

	

nous l ' avons eté quand nous étions clans l ' opposition . et je

	

Après l ' amendement n" 219 de M . Séguin, nous aborderons

	

peux vous garantir qu'alors l ' .\ r

	

blee gagnera dit teintes

	

une série d ' amendements portant sur les alinéas 2 . 3 et 4 de

	

Applundissenmeat .e sur tee Imites ,le surinlisles . — L'.relnmumions

l'article 56 . sur les bases

	

rassembtenment pour In République et de

	

Le premier d'ent r e eux . n" :339 de M . Sapin . propose une nou-

	

l ' nimio,, polir in drnwcra(ie (rammSnise .)

	vclle rédaction de ces trois alinéas et fait objet d ' un sous-amen'

	

M . le président . L' incident est clos . .Te ne donnerai à ce sujet
dement n" 402 .

	

la parole ni à M . Séguin ni à Si . Charles :\linon, qui me la

	

J'attire l ' attention de l ' Assemblée sur le fait quc l ' adoption de

	

demandes!.

	

l'amendement n" 329 de M . S.,pin semble l'aire tomber les

	

Cette querelle -- pour reprendre l'expression de M. le

	

autres amendements por tant sur les alinéas 2, 3 et 4 de cet

	

rapporteur --- nu parait d ' autant plus vaine qu ' après que nous
article .

	

aurons entendu les cinq orateurs inscrits sur l'article 56, tout

	

Seule rote discussion commune permettrait à lois les auteurs

	

naturellement je lèverai la séance.
de se faire entendre, mais celle-ci risque d ' être confuse, les
sujets traités étant différents .

	

M. Alain Richard, rappo r teur . Bien entendu !

	

On peut aussi considérer que la discussion de ces amende-

	

M. le président . La parole est à M . Sapin, primer inscrit.
monts gagnerait à etre reportée après l ' article 56. avec celle
de l ' amendement n" 330 de M. Sapin .

	

M . Michel Sapin . Je ferai d ' abord une petite mise au point.

	

Je denrmde à !cutis auteurs s'il ., n'estiment pas qu ' il serait

	

M . S guis aurait pu me mettre directement en cause du fait

	

prt'lérable pour la clarté du débat de les transformer alors en

	

de l'introduction de ces amendeinents . Or, très gentiment, il ne
sous-amue,tdenirnls à cet amendement n" 330 .

	

l ' a pas fait.

	

J'aimerais cunn :mitre l'upinlon de la commission sur ales propo -

	

Je nie réjouis, monsieur le président, de la façon dont vous
sillons .

	

avez présenté les choses. Notre méthode me parait accorder

	

M. Main Richard, rnppo,•(,'nr . Monsieur le président, la commis-

	

de nouveaux droits tillurmures sur les bancs glu rassemblement

	sion est . bien sin, favorable aux prnpnsitiuns que vous venez

	

pou lu République et de l ' anion point, la démnocrntie franc•aise .T
	de présenter. ( :'est toujours clans cet esprit qu'elle a agi depuis

	

— Je

	

s bien

	

de nouveaux droits — à I'oppusitiun pou r opte

	

le début de la discussion . Elle souhaite seulement que cela

	

certain,
di

procédés, qui nuits ont été appliqués autrefois, ne le

	

n ' entraîne aucun retard supplémentaire dans le tr avail de l'As-

	

soient plus à ses membres.
semblée .

		

Mon lot n'était pas de faire tomber systématiquement l'en-
semble des amendements, niais de clarifier le débat . Je demande

M . le président. La parole est à M . Seguin•

	

à mon tour à M. Séguin — niais point n'est besoin de le lui

	

M. Philippe Séguin . Monsieur le président . nous sommes i•ga-

	

demander — de transformer en sous-amendements l'ensemble

	

lement prêts à nous rallier à vos propnsitio,s et nous vous

	

des amendements qu'il a déposés à l'article 56 et qui lui

	

remercions d'avoir bien voulu prendre la précaution d'avertir

	

permettront de s ' exprimer dans un débat important, celui de

	

l'Assemblée — je crois que c'est de bonne méthode - des corsé-

	

la crc,ttion des c•hanibres régionales des comptes.

	

quences que peut avoir un amendement dont l'adoption ent r ai-

	

Transféro• le contrôle des actes des collectivités territoriales
ocrait la chute d ' autr es propositions .

	

d ' une autorité administrative nommée à rote autorité juridic-

	

M . Alain liic•ltard a souhaité que celte procédure n ' allonge

	

tionnelle, voilà tune idée fondamentale qui traverse l ' ensemble

	

Pas les travaux de l'Assemblée . ?lais la transformation d'amen-

	

du projet de loi.

	

dements en sous .unemdcments n ' mi t pas i imjuurs chose facile .

	

S ' agissant du contrôle juridictionnel des actes administr atifs,

	

Pour nous donner le temps de le faire• il fauchait dont• sus-

	

les e•hoses étaient relativement simples . Il suffisait tout naturel-

	

pendre la > d ance après le vote ile l' :unendemcnt n' 219 . Mais

	

lement de confier aux t ribunaux administratifs, dans le cadre

	

peut-i•t'e en serons-nous alors à l'heure de la levée de .,uanee :

	

du droit commun, le contrôle rie la légalité des actes admi-
cn ce cas . nous disposerions du temps du repas .

	

uistratifs en supprimant l ' intervention préalable du préfet.

M . le président. La parole est à M. le rit pli rieur .

	

S'agissant du cont rôle des actes budgétaires, les choses étaient

	

M . Alain Richard, rnlrpor(cmu . Jr ne veux pas prulotger la

	

moins simples . En effet, il n'existait, dans l ' état actuel de notre
droit, :,ucune jur idiction rie premier degré char

g
ée du centrale

	

querelle sur celte affaire puisque mon souci est dc faire avancer

	

des c•omnh•s dans une ou plutsiens régions, i.e qui posait un

	

nos travaux . Mid :, je ferai nt munit g ins obscïver que pendant

	

problème concret.
les t rois ans où j 'ai vécu la sitiatiun que c•unnait aujourd ' hui

	

M . Séguin . celle rie quelqu 'un qui s ' ef' forc'e d ' obtenir un débat

	

Aussi -- et c ' est la un point important — nous avons, aux

législatif alilicuf,mucli

	

titres I t . II et III . créé de toutes picces de nouvelles fonctions
juridictionnelles qui consistent à contrôler la gestion des collec-

M . Michel Noir. Merci !

	

tivités locales• à proposer des solutions pour résoudre leurs

	

M . Alain Richard, roppnrm, u r . . . . je n'ai jamais vu les men-

	

difficultés financières et, en dernier recours, à les contraindre

	

ores de l 'oppusilion bénrticicr de cette sorte de nuiratoire qui

	

à rectifier leur budget de façon à respecter la loi telle que

	

leur permet de ti'attsf' nramcr tous leurs amendements en suas-

	

nous l'avons adoptive aux titres

	

Il et M.

	

amendements avant l'examen d'un amendement de la majorité

	

La création de ces chambres régionales des comptes s'imposait
doit l'adoption Ies ferait tombere

	

pour parachever le nouveau système cic pouvoirs . Ainsi . l'en-

	

J'ai, à vingt ou tr ente reprises au cou, de la dernière

	

semble institutionnel décentralisé que nous avons créé sera-t-il

	

législature . été victime de ce genre de procédé . Maintenant,

	

équilibré et fonctionnel.

	

parce que certaines méthodes ont changé clans la vie de l'As-

	

Monsieur le ministre d'Etat . vous avez fait un choix essentiel.
semblée ... Vous avez su (rancher entre deux solutions : celle que défendra,

Je pense, M. Séguin — qui consiste à opérer une sorte de
déconcentration de la Cour des comptes — et celle qui consiste
à réaliser une véritable , décentr alisation juridictionnnellc
Nous ne pouvons clone que vous donner raison d'avoir fait ce
choix.

Je vous demanderai simplement de préciser, art cours de
la discussion des amendements, le caractère juridictionnel de
cette nouvelle instance, son aspect collégial, ainsi que la qualité
oie magistrat de ses membres.

Les amendements que vous avez déposés montrait que c'est là
une de vos préoccupations, partagée d'ailleurs par une majorité
de mes collègues sur tous les bancs de cette assemblée.

M . le président . La parole est à M. Ducoloné.

M. Guy Ducoloné . L'altercation qui s'est produite tout à
l'heure entre certains collègues est peut-être due à la fatigue,
mais elle prouve aussi que la possibilité donnée à chacun
d'user le plus largement possible dut droit d'amendement risque
d'être dévoyée.

M. Philippe Séguin . Nous commençons à en avoir ras . le-bol

M. Alain Richard, rapporteur . Si vous en avez ras-le-bol,
mon cher collègue ...

M . le président. Monsieur le rapporteur, je vous prie de ne
pas répondre à M. Séguin . Quant à vous, monsieur Séguin, je
vous invite à laisser M. le rappo r teur s ' exprimer !

M. Alain Richard, rapporteur. Je tiens à être précis sur ce
point !

M. l• président. Soyez donc précis, monsieur le rapporteur !

M. Alain Richard, rapporteur . Si nos collègues de la minorité
en ont assez. ..

M. le président. Nous perdons du temps !

M. Main Richard, rapporteur. Ai-je toujours la parole, mon-
sieur le président?

M . le président . Certainement !
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C ' est ainsi que, ce matin, nous avons eu droit à un cours
d ' histoire sur l 'origine des départements, celles tris intéres-
sent, niais sans aucun rapport avec les problèmes dont nous

Nous en arrivons à faire en séance un travail de com-
nti .;sion . Que 51 . le mirai .;'u•c d 'Etat me pardonne de dire
qu ' il a lui-menu donné l 'exemple -- muni' si Ce,' un biin
exemple de brictetc . L 'avis qu ' il donne sur les amendements est
certes succinct . niais il est conduit à répéter cinquante fois les
cueillis cluses, ce qui risque de lasser l 'Assemblée . Personnelle-
ment, .j ' ai parfois la tentatiui de baisser Ic's bras.

J ' eu viens à la chambre régi male, traitée au début du titre IV.

La c•nnunis ;imt des luis a apporté une amélioration consi-
dérable au texte initial du Gouvernement . Elle a été unanime
à souhaiter que la chanthre rccionilc des comptes ne soif consti-
tuée que de ntiivistrats et que le jugement soit collégial et non
le fait du seul président.

Les antcndcntents que notr e groupe avait déposé ; sur cc
point importent rejoignaient d ' ailleurs coin; du rapporteur,
ainsi que ceux d ' autr es groupes, } compris de l ' opposition.

Noue; souhaitons dune que la qualité de magistrd soit
reconnue aux membres de cette cour e t que les rcprr ;enlaiiL
des collertivite .; qui en seront justiciables soient jugés selon
tinte procédure c•untradicluirc.

Noua volerons l ' antcn, i entent de la reurtni<sion . Quant à
l'amendement de Al . Sapin, il ne diffère puc :'e de cc dernier,
et mous vivions cc qu ' un pense le rapporteur.

Enfin je me permet ; de faire appel à la sagesse de l ' Assem-
blée pour ente les debats ne Ireinent pas en longueur . Cela
m ' est parfaitement fenil rie siéger, mais en ne prolei pitan1 pas
indéfiniment celte discussion, l ' Assemblée gagnerait eu dignité.

M. le président. I .a parole est à M. M:n•vcllin

M . Raymond Marcellin, .11rs chers c•olli',ues . l ' arlicle au cric
une chambre dus c• milites dan.: (Inique région.

Celte chambre sera présidée par un conseiller moite et
cnutpesée ile nicc, .cIrals appartenant au corps des conseillers
des ch :unbres réciun :dc's chi, comptes.

11 s e' il l,i d ' uni nnutcau corps, dont il faudra fouiner les
magistrats . Sans dente eues niseistrats seront ils issus de férule
nationale d'administration . l'eut-cire y aura-t-il . au début . tin
rot rutt•ment latéral.

Le nnminr de ces nuraislr :its ne peut . pour vingt-six cours clos
comptes régionales . êt re inféilenr à une centaioc si l'on veut
que ces juridictions fnn :tionnenl sous forure collégiale . ainsi que
le souhaite l' :\s: cntbli•e.

11 semble pratiquement impossible cl'inslallcr dans chacune
des régions une cour dus cnmpnes d ' ici au 1 janvier 1983.
comme l ' envisage le projet de loi.

J'ai donc déposé, dans un son . : de bonne or_-cnisation, un
amendement prévoyant, pendant une période transitoire, l 'ins-
tallation de tours des coinples interrégionales.

Cet amendement a été discuté par la commission des lois et
modifié par M. le rapporteu r . Il a été adopté à l ' unanimité
par la conunissinn . tel amendement est ainsi rédigé l'en-
tant une période transitoire s ' étendant jusqu ' au 31 décent-
bre 1984, il peut être créé per décret des chambres interrécio-
nates des comptes dont le ressort comprend deux oit plusieurs
régions.

Je signale tout de suite que cet amendement ne viendra pas
en discussion lors de l'examen de l'article 56 . Car il fait partie
des dispositions tr ansitoires, que la commission des lois a ins-
crites à l'article 65 . Mais j'al cru qu'il n'était pas inutile que
l ' Assemblée soit informée de la possibilité qui est offerte au
Gouvernement par la commission 'les lois au montent où nous
débattons de l ' article 56 . qui, préc•iséenent . crée en principe des
chambres régionales des comptes.

La création de chambres interré g ionales des comptes au début
peut également se justifier par le fait qu'il n'y a pas, en France,
que de grandes régions : il y a de petites régions sur le terri-
toire métropolitain . et aussi les régions d'outre-nier.

L'avantage de la création de cours interrégionales pendant une
première période serait aie nous faire connaitre le volume des
affaires tr aitées et relesant de chaque région.

J'appelle l'attention rte l'Assemblée nationale sur un aut r e fait.
Les budgets communaux sont exécutoires de plein droit depuis
1971 : les budgets dépar tementaux le sont depuis l'ordonnance
ile 1959. Or l'expérience nous apprend quo, chaque année, une
trentaine de budgets c'etrunutaux environ sont en déséquilibre ;

en revanehc, pratiquement aucun budget départemental ou régio-
nal . Mais il v a les délibérations annulées : pour les conseils
généraux . on ep compte dix-neuf depit .; 1910, aucune entai
1964 et tacs.

D ' autre petit . les maires et les président .; de conseils généraux
et régionaux n ' ont pas . et surtout n :uu ront pas . peur habitude,
alo rs qu ' un va leur dnnncr dc• peut eaux pnacoirs impo!'laut
de prendre des décisions fin utc•iéres illégales : nous connais-
sons tous

	

la sagesse des élus locaux.

Mais; la dc .'unrentratinm des remis tics c•ontples aura un ,van-
tas évident : C 'est que le centcielc des comptes des collectivités
locales et clee établissemenls hctb,i, .; sera ecide,tunent accéléré
grâce au personnel plus nombreux qui aura pour mission de les
Vérilicr.

Si . clans un petit ressort régional . des cours régionales des
comptes n ' ont pas, :!u début, tin rote très chargé•, je crains que
la tutclie n posteriori de ces n'intimions de ressort peu étendu
ne s ' exerce de manière taiillunnc et oppressive sur la gestion
des rullectivilcs locales, ce qui dénaturerait et le ruile nouveau
des cnus des compte; et celui de ; collrrliviti"s li ales.

Quelle peut (Ire l'étendue de la r•nntpétenc•c territoriale de
ces gours inlerréi annales .' A titre de simple indication, je
rapttellc que les régions avaient clé ri-grimpées en huit zones sur
le terriiuire mét ropolitain par 1 'I . N . S . E . E ., le connnissaeiat
uern,} gal du Pian et la dcléentien à l ' eména ucntcnt dit territoire.
Une ou deux enrages 'les comptes pourraient être créées pote' les
ri•'_iens cl 'oulrc-nuv . Je crois nue cela serait sortisnnt.

Si nous nous engagions dans celle v ;,ie, au main, dans le
premier temps prévu p leur l ' applicatirnt de !a loi, non, 'muerions
;errer de plus près la réalité et ne retenir due ce qui est
possible et eut ;' arc.

M . le président . I .a parole est à 51 . Seguin.

M. Philippe Séyuin . Je fcr,ci une remarque de procédure et
une remarque de fond.

En co qui concerne la proei•dorc . je ne peux laisser dire
qu 'on donne de nouveaux deuils à l'opposition . eau' c ' est tout
à fait inex .erl . On serti nous cencaine,re de la uta nanimité de
ta majorité d 'eujourd ' imi.

M. Alain Richard, rnppnrtcur . —cl sinitout de la mesquinerie
du l ' ancienne

M. Philippe Séguin . Mlle inta .e n ' est pas fondre.

M. le ministre cl'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . dais

M. Alain Richard, rrtitcert'•crr . Lr ,Iociniol ilf'riei fera fui

M. l a président . Vous avez la pa r ole, monsieur Séguin.

M. Philippe Séyuin . Les parlementaires ont le droit, tout au
long de la discussion des articles . de déposer des sous-
aau•ndcmenls, et dune, par voie de conséquence, de transformer
des amendements en sous- :ut'endcutenls . lb si nous dernan .inns
tore suspension cle séance afin de permettre à note groupe de
les prépa r er, noirs sommes éga l ement dans notr e ci rent.

En vérité. le seul élénu nl remarquable dans la procédure
que vous nous supgére', rtunt ;ieur le président, c'est la cour-
toisie dont vous avez fait mont'(' en nous avertissent de l'é'dié-
ance à laquelle noces risquions d 'id, confrontés au ras oit cette
subtilité nous aurait échappé.

Nous prenons acte de celle courtoisie et nous vous en remer-
cions, ' .out en indiquant à l ' Assemblée que les conséquences
de l 'amendement de M. Sapin ne nous avaient pas é :happé,
parce que nous ne sommes pas nés de la dernière pluie.

Pour faire des comparaisons avec• l ' ancien rugine -, celui
'les vingt-trois ans de malheur qui ont frappé not r e pauvre
pays . . ..

Plusieurs députés socialistes . Eh oui!

M. Philippe Séyuin . . . . je dirai opte meus n' avions pas l ' habitude
— ces remarques ne s ' adressent pus à vous, monsieur Sapin —
de procéder comme le font certains auteurs d'amendements
clans le but de dissiinulcr la contribution que peut apporter
l ' opposition à l ' élaboration de la loi . Lorsque l 'opposition a
réussi à faire prendre etc compte par la commission certains
aménagements au texte initial et que la cununissien fait siennes
les propositions de l'opposition, eh bien, il se trouve désor-
mais, quasi systématiquement, tt,n membre de la majorité qui
dépose tin nouvel amendement reprenant . ..

M. Alain Richard, ra p porteur. Je puis vous citer cinquante
cas de ce genr e dans l'ancienne législatur e . Vous pratiquiez
sans cesse de la sorte.

M . Michel Noir. M. Alain Richard se sent visé .
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M. Philippe Séguin . . . . r, prenant, dis-je . toutes les modifica-
tions apportées par l 'opposition.

M. Alain Richard, rapporteur. Je vous ai tu pr .>Ggttet ainsi.

M. Philippe Séguin. Du coup . l ' amendement vient en disc•ucsiun
au départ . On réus s it ainsi à dissimuler la c•,uilriir,tii -n de
l ' opposition à l'a'uvre Iégislali%e c, on peut lare %miel] . que . si
les débats sont longs . c ' est non paire que l 'eppositiou tra,'aill
niais perce qu ' elle fait de 1 ' ob : ;iracti„n.

M. André Soury . Vous ne fades que cela!

M. Philippe Séguin . Puisque vous m 'avez lis en cause,
monsieur Alain limhard . . ..

M . Alain Richard, rapporteur. Tout le moule vous a vu
faire:

M. Philippe Sé g uin . . . . je dirai que votre comportement méme
en tant gile rupp :,rtcur. ..

M. Alain Richard, rrn,porlcor . Contient., à vous livrer à des
aliaques personnelles . Cela ne dérange personne.

M . Philippe Séguin . . . . illustre de rocs propos.

J'ai été sourcil . sous t l'aune icn ré gime , rapporteur de textes
auxquels vous v o us intéressiez.. .l 'ai le sautenir, Mu:que cuis
que la commis :den avril . avec mon accord, repris des amende-
ments dont vous Mi, le premier si_Uui- tire ou l'un des signa-
taires, de vous avoir dem :.udé de le soutenir.

M . Alain Richard, rapporteur . N ' a vec-vous pas eu la parole °

M . Philippe Séguin . Vous n ' avez procédé ainsi que deux fuis
au cours de cc débat.

M . Main Richard, rapporteur . J'en suis désolé!

M . le président. N ' interrompez pas l'orateur!

M . Alain Richard, r .,pportec'r . II s ' agit d ' une attaque p^r'-
sonnelle . M. Séeuiu pntirrtit au moins avoir la courtoisie de
mc laisser répondre.

M. Philippe Séguin . Je ne veux pas me laisser interrompre.

M. le président. Monsieur Alain Richard, vous répondrez à
M. Séguin quand celui-ci au r a termine.

M . Philippe Séguin . Je constate simplement que cela ne s'est
produit que deux fois . ..

M . Alain Richard, rapporteur . C'est une provocation minable!

M . Philippe Séguin . . . .à des moments où il y avait eu des
revirements clans la position de la majorité et où las amende-
ments de l 'opposition qui av :tient Pte acceptés par la commis-
sion devaient finalcuuut être repoussés par l ' Assemblée . Du
coup, le rap porteur ne voulait pas êt re impliqué dans la défense
d'un amendement qui allait (lm repoussé par la un ijorüc
il envoyait donc au feu le premier auteur de l'amendement.

M . Alain Richard, rapporteur . C'est inadmissible!

M . Philippe Séguin . Voilà ce que j'avais à dire sur la pro-
cédure.

J'en viens au fond.

M. Sapin a bien posé le problème.

M . Michel Sapin . Merci i

M . Philippe Séguin . Pourquoi créer des chambres régionales
des comptes? Essentiellement, dit-il, pour mettre en place une
nouvelle fonction qui doit être assurée par des gens indépen-
dants, ce que j'appellerai . en empruntant un raccourci sans doute
excessif . ton contrôle budgétaire n priori . On souhaite que ce
contrôle soit désormais exercé non par les services de l'Etat
niais par une autorité indépendante.

M. Marcellin a démontré quantitativement que ce contrôle
imposera aux nouvelles chambres :égionalcs de procéder au
brassage d'une multitude de comptes . Les interventions de la
chambre réitienele seront peu fréquentes -- M . Marcellin a
cité les chiffres de trente budgets communaux en deséquilibre
chaque année . de dix-neuf délibérations de consciis généraux
annulées depuis 1960 — son rôle sera clone vraiment marginal.
En vérité, les chambres régionales ries comptes auront pour
mission essentielle d'exercer un conirole u posteriori.

Atant d'entreprendre une réforme, il faut savoir commirent
fonctionne le système en vigueur. Actuellement, la Cour des
comptes est responsable de l'apurement des comptes de l'ensem-
ble des collectivités et elle donne délégation aux trésoriers-
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payeurs généreux pour procéder à l ' apurement des comptes
de ailes dont le niveau cle revenu . qui est fixé régulièrement
par arrété ou par décret . n 'est lias suffisamment significatif.

Cette fonction que nous allons retirer aux trésoriers-payeurs
généraux' . nous noms dent : mitons à qui la donner. Nous arions
le choix entre deus solutions.

La première . qui nous paraissait la plus logique, était de
rendre ce contrôle à la Cnur des c•ntnples en lui demandant de
prendre des dispositions pour ne plus se décharger sur les
lti'sn tiers-payeurs géticiraax du eontcii e des comptes des coi tee'
tivitcs les moins importantes . Cette solution était comput ihlo
avec voire vclenré de rapprocher le contrôle u posteriori des
jt.stici :ables . c ' est-à-dire des régions . Il était possible de créer
des ch :nn secs ; .'• .iunales art sein de la Caus des (temples,
siégeant au chef-lieu de la région . Cette solution a sa logi q ue
que j'essaierai de démontrer.

La deuxième solution cons st ait à calquer l'organisation nou-
velle de la juridiction financiire sur ceile de la juridiction
administrative que cornait hi-'i M . Sapin . Il suffisait alors
de créer un nouveau dccri de jurid ;, .tion, les chambres rééiio-
nales . qui seraient à la Cour des comptes ce que les tribunaux
administratifs sent au Con s eil d 'Etat.

['ourlant . monsieur le ministre, vous n'avez choisi aucune de
ces cloua s'Ima ns et à voir le nombre des auuuc-nd : ;ocnts q i
continuent à erre déposés . j'ai l ' impression que votre réflexion
évolue.

Dans la mesure où vous n'avez pas choisi la solution de
l'intégration au sein de la Cour des comptes sous réserve d'une
décima Mention eiographigie, on pourrait penser que vous
avez opté pour le système Conseil d'Elat-tribunaux administratifs.
Mais vous avez introduit dans le texte dus dispositions qui
ta lèvent de la première solution.

Dans le texte initial la chambre régionale est présidée par
un conseiller nt aitre à la Cour des drillptes.

M. le président. Monsieur Séguin, veuillez conclure.

M . Philippe Séguin . Or vous savez bien qu ' un tribunal admi-
nistratif n ' est pas syslématiquemcnl présidé par un conseiller
d ' Etat . Cela se ;aurait, monsieur Sapin !

M . Michel Sapin . Cela arrive !

M. Philippe Séguin . En outre, vous prévoyez que les obser-
vations des chambres régionales feront non pus l'objet d'un
rapport individuel ou commun mais d'un rapport complétant
celui de la Cuur des comptes, qui sera établi sous la direction
du premier président.

affin, et je pourrais citer d'autres exemples, vous indiquez
que la Cour des comptes exercera sur le fonctionnement des
chambres régionales une mission permanente d'inspection et
de contrôle . Vous avez paru choisir la solution du double degré
de juridiction . mais vous instituez ce qui ressemble, à tort ou
à raison, à une tutelle de la Cour des comptes sur les chambres
régionales.

Ce système est bancal, il faut opérer un choix . Peut-être
partagez-vous d'ailleurs cette opinion puisque vos réveille amen-
dements semblent retenir la solution d'une juridiction uchninis-
traiive . Pour notre part . nous déposerons des amendements
clans mi sens radicalement opposé.

M . le président . MM. Séguin . Toubon, Guichard et les mem-
bres du groupe du rassemblement pour la République ont
présenté un amendement n" 219 ainsi libellé:

a Rédiger ainsi le premier alinéa de l'article 56 :

s Il est créé, au sein de la Cour des comptes, des cham-
bres régionales des comptes en nombre égal à celui des
régions telles que définies à l'article 4â .•

Cet amendement vient d'être défendu p ar M. Séguin.

M. Philippe Séguin . Absolument pas !

M. le président. Je vous invite à le soutenir brièvement.

M . le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de la décen-
tralisation . Je demande la parole.

M . le président . La parole est à M . le ministre d'Etat.

M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de la décen-
tralisation . Cc débat est intéressant, mais il y a des limites à
tout . Si chaque orateur parle un quart d'heu re ou vingt minutes,
il n'y a aucune raison d'en finir . Tout ce qu'a dit M . Séguin.,
nous l'avons déjà entendu.

M . Philippe Séguin . Ce n'est pas vrai !
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M . Alain Richard, rapporteur . Il n'y a que vous poar le
croire !

M . le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur et de la décen-
tralisation . Monsieur Séguin, nos rapports doivent rester
empreints d'une certaine correction . Je n'ai rien dit pendant
votre intervention, je vous ai écouté, je n ' ai pas demandé au
président de vous interrompre . mais je constate que vous avez
parlé pendant vingt minutes sur un amendement.

Chaque fois que je parle, deux ou trois orateurs intervien-
rent . C 'est pourquoi je me suis tu toute la matinée pour éviter
(l'être encore ici dans huit jours.

Ou des méthodes de travail correctes sont utilisées et je
répondrai comme je l'ai fait le plus souvent, ou vous continuez
à agir de cette façon et alors je n'interviendrai plus.

M. le président . Monsieur le ministre d'Etat . je me permets
de vous faire remarquer que M . Séguin est intervenu sur l'ar-
ticle 56 et non pas sur un amendement.

M. le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . (Dans te cas . son temps de parole est de cinq minutes.

M. le président . M . Séguin a en effet dépassé quriq'ie peu
son temps de parole . Mais il a tenu compte de r. :un imitation
à conclure.

M. Michel Noir. M. Séguin a utilisé le temps de parole de
.M .'I'oubon qui a renoncé à inter venir.

M . le président . ,l'ai effectivement pris cet élément en consi-
dération car M . Séguin et M . Tou bon appartiennent au méme
grau pe.

M. le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décen-
tralisation . Ces opérations de retardement systématiques. ce
laxisme ne sont ni convenables ni corrects, et font 'rainer
le débat en longueur . Si cela (levait continuer, je demanderais
une réunion de la conférence des présidents afin que l'Assemblée
siège samedi et dimanche.

J'ai été patient comme jamais, j'ai été extrêmement cour tois
avec l'opposition — elle ne peut (lire le contraire — mais nous
assistons ce matin à des débordements inadmissibles.

M . le président . Monsieur le ministre d'Etal, je ne veux pas
prolonger cette discussion, mais je vous précise que le nombre
des inscrits sur un article n'est pas limité à un orateu r par
groupe.

M . le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentra-
lisation . En revanche, le temps accordé aux orateurs, qui est
limité, n 'est pas respecté !

M . le président . Nous avions décidé de lever la séance après
l'examen de l'amendement n'219 de M . Séguin . Aussi je l'invite
à le défendre brièvement.

M. Philippe Séguin . Monsieur le président . ou j'ai la ' parole pour
le présenter conformément au riglement ou je nie tais.

M . le président. Monsieur Séguin, n 'ajoutez pas de remarques
inutiles.

M . Philippe Séguin . Les observations que nous avons formulées
montrent que la doctrine du Gouvernement évolue (le jour
en jour. Il s'agit donc d'un problème complexe sur lequel on a
le droit (le se prononcer.

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . On petit le faire brièvement au lieu d'allonger
à plaisir le débat.

M . Philippe Séguin . L'essentiel du débat porte sur l'article 56.
Je ne l'allonge pas à plaisir !

M. Parfait Jans . Il faut être aveugle polir ne pas le voir!

M . Alain Richard, rapporteur . Toute la presse vous voit !

M. Alain Hautecceur. Jurisprudence Peyrefitte : s Sécurité
et liberté s

M. Philippe Séguin . Ne parlez pas des Sécurité et liberté ».
S'agissant de la prolongation du débat, l'exemple est mal choisi.

M. le président. Présentez votre amendement, monsieur
Séguin.

M. Philippe Séguin. L'amendement n" 219 tend à créer, au
sein de la Cour des comptes, des chambres régionales des
comptes qui seront en nombre égal à celui des régions telles
qu'elles sont définies à l'article 45 .

Cette disposition remet en cause le principe du double degré
de juridiction qu'on veut introduire dans le fonctionnement de
la juridiction financière . Je veux démontrer que ce principe est
absurde compte tenu des particularités de la procédure en ma-
tière de contrôle des comptes.

Le problème du contrôle de gestion, que nos collègues ont
souvent à l'esprit, c'est-à-dire les observations générales de la
Cour (les contrites ou d'une chambre régionale, n'a pas de carac•
tère ju ridictionnel . Le double degré de juridiction n'a stricte .
nient aucune signification . Or certains pensent qu'à la faveur
du double degré de juridiction, si une chambre régionale des
comptes estime qu une collectivité est mal gérée, on peut faire
appel cle cette appréciation (levant la Cour des comptes, ce qui
est absu r de.

Quant au double degré de ju ridiction en matière juridiction-
nelle, il ne sert strictement à rien et n'apporte aucune garantie
supplémentaire au justiciable, lequel n'est pas la collectivité
ni même le comptable, niais le compte.

Comment se passe l'examen d'un compte ?

La juridiction reçoit un compte de gestion, appuyé d ' un compte
administratif, qui décrit les o p érations comptables . Au compte
(le gestion sont joints les mandats (le paiement ainsi que les
pièces justificatives . Après plusieurs semaines de travail et
de vérifications, l'organe juridictionnel rend un arrêt provisoire.
Il va donc s ' instaarer entre le comptable et la juridiction
un dialogue qui n ' existe pus au niveau de la jur idiction admi-
nistrative ou . a fort ori, de ls juridiction judiciaire. Ce système
offre des g,,ranties supplémentaires par rapport à celui (le la
double juridiction.

De plus, sur quoi pourrait porter l'appel ? Sur le refus de
donner décharge à un comptable? Ce refus, par définition, est
provisoire . .Ie vois clonc mal comment on peut faire appel
contre ce refus . Sur le terme ultime de la procédure, c'est-à-
dire la mise en débet' Cela n'aura strictement aucune signi-
fication et la Cour des comptes sera finalement conduite à se
substituer. en tant que juge de cassation, à la fonction actuelle
du Conseil d'Etat a son égard, fonction qu'il va d'ailleurs
consumer.

Ainsi . en introduisent le double degré de juridiction, on
superpose à l'organe de cassation actuel qu'est le Conseil d'Etat,
un deuxième organe (le cassation . Et je ne parle pas des pro-
blèmes inhérents à la création d'un corps nouveau.

Notre amendement permettrait de résoudre ces difficultés . Il
consacrerait l'unité de la Cour des comptes, tout en adaptant
son organisation et son implantation géographique aux missions
que le ministr e veut lui voir reconnaitre.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Alain R,chard, rapporteur . La commission est défavorable
à l ' amendement . A la différence de M . Séguin, elle reconnaît
certains avantages à l'instauration d'un double degré de juri-
diction en matière de jugement des comptes.

M. Séguin se rappelle peut-être, alors que nous abordions
en commission l ' examen de ce texte pour la première fois,
que j'ai fait valoir à M . Foyer . qui parlait d'inconstitutionna-
lite, que les chambres régionales ne jugeaient que les comptes.
Par conséquent, inscrire dans la loi que le président pouvait
juger seul ou clans un collège n'avait aucune importance . En
l'absence de justiciables, on n'avait pas à faire jouer le principe
de l'égalité entre eux.

Mais il m ' a été rappelé ultérieurement que le jugement du
compte avait des conséquences directes et personnelles sur le
comptable, qui ne sauraient vous avoir échappé . Far conséquent,
en cette matière comme en toute autre, le double degré de
juridiction constitue bien une garantie fondamentale supplé-
mentaire pour le comptable.

De plus, il est paradoxal de défendre devant une assemblée où
siègent des élus locaux que le jugement qui sera porté sur
la régularité des comptes d'une commune sera sans conséquence
sur la situation de l'ordonnateur qui a signé les mandats
aboutissant à ces comptes.

Je veux bien qu'on plaide l'impossible, monsieur Séguin,
mais on ne gagne pas à tous les coups . Pour les élus locaux
qui vont exercer de nouvelles responsabilités, et sur lesquels
un certain nombre de contrôles sont soit assouplis, soit abolis,
l'existence d'un double degré de juridiction au moment où les
comptes, qui sont l'expression de leur gestion quotidienne,
seront examinés dans tous les aspects de leur régularité,
constitue à l'évidence tin progrès auquel, comme à tant d'autres,
vous vous opposez, nais dont vous avez du mal à dissimuler
la réalité.

(M. Guy Ducoloré remplace M . Bernard Stasi au fauteuil de
la présidence .)
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corps de magistrats comme vous le prévoyez . Elle vous permet-
trait, dans ,es chambres régionales qui constitueraient une partie
de la Cour des comptes, de faire assister les magistrats par des
auxiliaires de vérification.

Car, croyez-moi, dans ce pays, ce n ' est pas de magistrats
financiers que l ' on manque ; à la limite, on en aurait peut-
être trop !

M. Alain Richard, rapporteur. Les lenteurs de la Cour des
comptes ne semblent pas le démontrer !

M. Philippe Séguin . Ce dont on manque, à la Cour des
comptes, c'est de gens qui assi .,tent les magistrats dans certains
domaines de leur activité qui ne justifient pas l'intervention
de fonctionnaires de très haut niveau.

Voilà ce que je tenais à préciser à M . Alain Richard, dont
les arguments ne sont absolument pas recevables.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 219.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance.

PRESIDENCE DE M . GUY DUCOLONE,

vice-président.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Contre !

M . le président. La parole est à M . Séguin.

M. Philippe Séguin, Contrairement à ce que prétend M. le
rapporteur. le jugement des comptes est sans conséquence pour
les responsables des collectivités > ^ : .iu>t'taree -'ont les opéra-
tions sont décrites par les com' :es en question.

M. Alain Richard, rapporteur . Ils jugeront eux-mimes !

M . Philippe Séguin . En effet, s'agissant des conséquences pour
les ordonnateurs, il &' :ciste une procédure differente . celle de
la cour de discipline budgétaire et financière . Donc, si M . Richard
éprouve des scrupules qui l'incitent à se prononcer pour un
second degré de juridiction, qu'il sache que c'est une autre
procédure qui s 'appliquera.

Mais, je le répète, il n 'y a strictement aucune nécessité
d'instituer un double degré de juridiction pour les comptes de
geetinn. D ' ailleurs si le principe en est adopté, l ' expérience
le démontrera.

II est d'autant plus regrettable de se lancer dans cette aven-
ture qu ' elle sera extrêmement coûteuse.

M . Alain Richard, rapporteur. Mais non !

M . Philippe Séguin . Mais si, monsieur le rap p orteur, l'aven-
ture sera extrémement coûteuse.

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décce-
tralisation . M . Séguin répète toutes les phrases !

M . Philippe Séguin. Puisque je n'ai pas réussi à vous convain-
cre, monsieur le ministre d'Etat, je continue d'essayer.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation . Vous pourriez nous convaincre en étant plus bref,
mais de la sorte . vous n'avez aucune chance !

M . Philippe Séguin. Cette aventure, j'y insiste, sera extrême-
ment coûteuse . Ma fo edce, monsieur le ministre d'Etat, aurait
pour avantage de ne pis :p us contraindre à créer un nouveau

-2—

ORDRE DU JOUR

M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième
séance publique

Suite de la discussion du projet de loi n" 105 relatif aux
droits et libertés des communes, des départements et des régions
(titres III et IV) (Rapport n" 312 de M . Alain Richard, au nom
de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République).

A vingt et une heures trente, troisième séance publique
Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à douze heures quarante .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

	s •
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

Ire Séance du Vendredi 11 Septembre 1981.

SCRUTIN

	

(N"

	

51) Ont voté contre :

Sur l'amendement n" 302 de M . Emmanuel Aubert après l'article 45 MM.
Aàevah-Pœuf.

	

Mme Chaigneau.

	

Gaillard.
du projet de loi relatif aux droits et libertés des communes, des Alain c . Chanfrault . Gallet

	

.Jean).
départements et des régions (Possibilité pour tes conseils généraux Aliensi. Chapuis . Gallo (Max).
de proposer au Gouvernement le rattachement de leurs départe- Ancinnt. Charpentier. Garcin.

ments à une circonscription régionale différente de l'actuelle) . Ansart. Charzat . Garmendia.
C h a u b:n-d . Garrouste.

Aumont. Chauresu . Mine Gaspard.
Nombre des votants 	 473 Bade t . Chenard . Galel.
Nombre des suffrages exprimés	 473 Balligand . Mine Chepy-Léger . Germon.

Balty . Chevallier . Mine Goeuriot.Majorité absolue	 237
Balmigére.
Bap! (Gérard) .

Chomat (Paul).
Chouat

	

Didier) .
Gosnat.
Gourmclun.Pour l'adoption	 144

Contre	 329 Bardin. Colfineau . Goux (Christian).
Berthe. Colin (Georges). Gouze (Hubert).
Barto'.ore . oliomb (Gérard) . Gouees (Gérard).

L'Assemblée nationale n' a pas adopté . Bassinet Colonna . Grézard.
Baie ux . (or oasteil . Guicioni.
Battist . Mme Commergnat. Guyard.Ont voté pour : Baylet . Cou i t

	

t . tlaesebroeck.
Ba y ou . Couqueberg . Hage.

MM .

	

Fillon (François) .

	

Maujo5an du Gasset. Beaufils. Dabezies. Mine

	

llaliml.
Ansquer . Flosse (Gaston). Hayoud . Beaufort. De rinut . Iiaulecu•ur.
Aubert (Emmanuel) . Fossé (Roger) . Médecin . Bêche. l)assunville. Haye ;Kléber).
Aubert (François d ' ) . Fouchier. Méhaignerle. Becq . Delontaine . f-iern(ier.
Barnier. Foyer . Mesmin . Beix (Roland) . De houx. Mine Horvath.
Barre. Frédéric-Dupont. Messmer. Bellon (André) . Delanoc . FIouteer.
Barrot. Fuchs . Mestre. Belorgey. Delehedde . Fluguet.
Bas (Pierre) . 1alley (Robert) . llicaux. Beltrame . Delille . Eluyghnes
Baudouin. Gantier (Gilbert) . Villon (Charles) . Benedetti . Den cers . des Elagee.
Baumel. Gascher. Miossec . Bene-Hère. Derosier. lbani• s
Bavard . Gastines (de) Mme Missoffe . Benoist . Deschaus-P saume. rstace.
Begault. Geng (Francis) . Mme Moreau Beregovoy (Michel) . n„"°, anges. lime

	

Jacq (Marie).
Benouville (de) . Gengenwin. (Louise) . Bernard (Jean) . Dessein . Mine Jaequaint.
Bergetin . Gissinger. Narquin . Bernard (Pie' e) . Destrade. Jagoret.
Bigeard . Goasduff. Noir. Bernard ( .oland) . Dbaille . Jallon.
Birraux. Godefroy (Pierre) . Nungesser. Berson (Michel) . Dolla. Jans.
Bizet. Godfrain (Jacques) . Ornano (Michel d') . Bertile. Douyère . Jarrsz.
Blanc (Jacques) . Gorse. Perbet . Besson (Louis) . Drouin . J oi n.
Bonnet

	

Christian). Goulet. Pét icard . Billardon . Dubedout. Joiephe.
Bouvard . Grussenmeyer. Pernin . Billon

	

(Alain) . Ducoloné. Jospin.
Brial (Benjamin) . Guichard . Perrut . Bladt (Paul). Dumas (Roland) . Josselin.
Briane (Jean) . Haby (Charles) . Petit

	

(Camille). Bockel (Jean-Marie) . Dumont (Jean-Louis) . Jourdan.
Brocard (Jean) . Haby (René) . Pinte . Becquet (Alain) . Dupilet . Journet.
Brochard (Albert) . Hamel. Pons Bois . Duprat, Joxo.
Cavaillé . Hame in . Préaumont (de). Bonnemaison. Mme Dupuy . Julien.
Chaban-Delmas. Harcourt Proriol . Bonnet (Alain) . Duraffour . Kuc iieida.
Charié . (François d ' ) . Raynal. Bonrepaux. Durboc . Labazée.
Charles . Mme Hauteclocque Richard (Lucien). Borel . Durieux (Jean-Paul) . Laborde.
Chasseguet . (de) . Rigaud . Boueheron Duroméa. Iacombe (Jean).
Chirac . Inchauspé. Rocca Serra (de) . (Charente) . Durcure . Lagorce (Pierre).
Clément . Julia

	

(Didier) . Rossinot . Bouc heron Duruet. Laignel.
Cointat. Kaspereit. Sablé . (Ille-et-Vilaine) . Du la rd. Lajcinie.
Cornette . Koehl . Santon( . Bourguignon. Escutia . Lambert.
Corrèze . Krieg . Sautier . Briine . Entier. La seng (Louis).
Cousté . Labbé. Sauvaigo . Briand . Evin . Lessale.
Couve de Murville. La Combe (René) . Séguin . Brune (Alain) . Fangaret . Laurent (André).
Daillet . Lafleur. Seitlinger. Brunet (André) . Faure (Maurice) . Laurissergues.
Dassault . Lancien. Soisson . Brunhes (Jacques). ISIme Fiévet. La vé d ri ne.
Debré . Lauriol. Sprauer . Bustin . Fleury . Le Baill.
Delatre. Léotard . Tiberi . Calé. Floch Glauques) . Le Bris.
Delfosse . Lestas . Toubon . Mme Cacheux . Florian . Le Coadic.
Deniau. Ligot. Tranchant . Cambolive . Forques. Mme Lecuir.
Deprez. Lipkowski (de) . Valleix. Carrai . Forni . Le Drian.
Desanlis . Madelin /Alain) . Vivien (Robert- Certelet . Fourré . Le Foll.
Dousset . Marcellin. André) . Cartraud. Mine Frachon . Lefranc.
Durand (Adrien).
Durr .

Marcus.
Marette . Vuillaume.

Cassaing.
Castor .

M me Fraysse-Cazalis.
Frêche.

Le Gars.
Legrand (Joseph).

Esdras. Masson (Jean-Louis) . Wagner. Cathala . Frelaut. Lejeune (André).
Falala. Mathi e u (Gilbert) . Weisenhorn . Caumont (de). Fromion . Le Meur.
Fèvre. Mauger . Wolff (Claude) . Césaire . Gabarrou. Lengagne.



966

	

ASSEMBLEE NATIO1 TALE — 1" SEANCE DU 11 SEPTEMBRE 1981

N ' ont pas pris part au vote :

LeoneltL
Loncle.
Lotte.
Luisi.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
Maisonnat.
Malandain.
Malgras.
Malvy.
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Massnt.
Masoin.
Meilict.
Menga.
Metais.
Metzinger.
M ahel (Claude).
Michel (Hen ri).
Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert).
Mome'ur.
Montdargcnt.
,lime Mora

(Christiane).
Moreau (Paul).
Mortelette.
Moulinet.
Moutoussamy.
Na tiez.
Mrne Neiertz
Mate Neveux.
Ni] ès.
Notebart.
NuccL
O d ru.
0e liter.

MM.
A!phandery.
Audinot.
Brangor.
Fontaine.
Gaudin.

Olmeta.
Or' 'd.
M : e Osselin.
Mme Patrat.
Pen (Albert).
Pénicaut
perrier.

	

Î
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
planchou.
Poignant.
Poperen.
l'orelli.
i'orlheault.
Pourchon.
!'rat.
Prouvost (Pierre).
Provenx (Jean).
Mme Provost (Éliane).
Queyranne.
telles.
Ravassard.
Raymond.
Renard.
Renault.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigal.
Rimbault
Robin.
Rodet.
Roger (Emlle).
Itoger-Machart.
Bouquet (René).
Rouquette (Roger).

Giovannelli.
Mime parcourt

Florence d').
Hory.
I3unault.
Juventin .

Bouscat_.
Saint e-Mzirie.
Saetuarco.
Santa Cruz.
Santrot.
Sapin.
Sarre (Georges).
Schiffler.
Sr hre iner.
Sénés.
Mute Sicard.
Souchon (Reni).
Mme Soum.
Soury.
Mme Sublet.
Suchod (Miche4).
Sueur.
Tabu . .ou.
TaddeI.
Tavernier.
Testu.
Théat'din.
Tinseau.
Tendon.
'l'ourné.
Mme Toutain.
Vacant.
Vadepied (Guy).
Valroff.
Vennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Vivien (Alain).
Veuillot.
W a cheux.
\Vilq . .u.
Norme.
Zarka.
ZuccarellL

Patriat (François).
Rouer.
Sergheraert.
Stirn.
Zeller .

N 'ont pas pris part au vote :

M . Louis llermaz, président de l'Assemblée nationale, et M . Stasi,
qui pre'ldait la séance.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste et apparentés (286):
Centre : 285 ;
Non-votant : 1 : M . Mermaz (président,.

Groupe R. P . R . et apparentés (88) :
Pour : 87 ;
Non-votant : 1 : Mme Iarcourt (Florence d ' 1.

Groupe U .D .F . et apparentés (62) :
Pour : 57 ;
Non-votants : 4 : MM. i,phandery, Gaudin, Stasi (président de

séance), Stirn
Excusé : 1 : M . Caro.

Groupe communiste e t app . .renté (44):
Contre : 44 ;

Non-inscrits (11):
Non-votants : Il MM. Audinot, Branger, Fontaine, Giovanuelli,

lfory, Hunault, Juventin, Pathet (François), Roger, Sergheraert,
Zeller .

Erratum au scrutin (n" 49)

sur le sous-amendement n" 186 rectifié de M . Toubou à l'amende-
ment n" 133 (le la commission des lois après l'article 47 da
projet d :; loi relatif aux droits et libertés des cotunutres, des
départements et des régions (Prorogation du mandat des
'membres des comités économiques et sociaux, qui n 'ont pas
publiquement soutenu M . Valéry Giscard d'Estaing à l'occasion
des scrutins des 26 avril et 10 mai 1981).

(Journal officiel, Débats A . N ., du 10 septembre 1981, p . 883 .)

(Application

M . Caro.

Excusé ou absent par congé.
de l 'article 162, alinéas 2 et 3 du règlement .)

Dans la liste des deputés n'ayant pas pris part au vote, ajou-
ter les noms de s MM. Massion (Marc) et Massot », qui ont
été omis .
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